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Textes authentiques : arabe, chinois, an-
glais, français, russe et espagnol 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: International Tele-
communication Union, 23 January 2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Union internationa-
le des télécommunications, 23 janvier 
2008 



Volume 2494, A-31251 

 4

 
Participant Ratification and Acceptance (A) 
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Ratification et Acceptation (A) 

Bélarus   28 juin  2007        A 

Qatar     4 oct   2007         

Viet Nam   16 août  2007         
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
Note: The texts of the declarations and reservations are published after the list of Parties 
-- Les textes des déclarations et réserves sont réproduits après la liste des Parties. 
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No. 31712. United Kingdom of 
Great Britain and Northern 
Ireland and Belgium 

No. 31712. Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande 
du Nord et Belgique 

AGREEMENT BETWEEN THE 
GOVERNMENT OF THE UNITED 
KINGDOM OF GREAT BRITAIN 
AND NORTHERN IRELAND AND 
THE GOVERNMENT OF THE 
KINGDOM OF BELGIUM RELAT-
ING TO THE DELIMITATION OF 
THE CONTINENTAL SHELF BE-
TWEEN THE TWO COUNTRIES. 
BRUSSELS, 29 MAY 1991 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNE-
MENT DU ROYAUME-UNI DE 
GRANDE-BRETAGNE ET D'IR-
LANDE DU NORD ET LE GOU-
VERNEMENT DU ROYAUME DE 
BELGIQUE RELATIF À LA DÉLI-
MITATION DU PLATEAU CONTI-
NENTAL ENTRE LES DEUX 
PAYS. BRUXELLES, 29 MAI 1991 

 

EXCHANGE OF NOTES BETWEEN THE 

GOVERNMENT OF THE UNITED KING-

DOM OF GREAT BRITAIN AND NORTH-

ERN IRELAND AND THE GOVERNMENT 

OF THE KINGDOM OF BELGIUM AMEND-

ING THE AGREEMENT OF 29 MAY 1991 

RELATING TO THE DELIMITATION OF 

THE CONTINENTAL SHELF UNDER THE 

NORTH SEA BETWEEN THE TWO COUN-

TRIES. BRUSSELS, 21 MARCH 2005 

AND 7 JUNE 2005 

ÉCHANGE DE NOTES ENTRE LE GOUVER-

NEMENT DU ROYAUME-UNI DE GRAN-

DE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD 

ET LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME 

DE BELGIQUE MODIFIANT L'ACCORD 

DU 29 MAI 1991 RELATIF À LA DÉLIMI-

TATION DU PLATEAU CONTINENTAL EN 

DESSOUS DE LA MER DU NORD ENTRE 

LES DEUX PAYS. BRUXELLES, 21 MARS 

2005 ET 7 JUIN 2005 

Entry into force: 2 October 2006, in ac-
cordance with the provisions of the said 
notes 

Entrée en vigueur : 2 octobre 2006, 
conformément aux dispositions desdites 
notes 

Authentic text: English Texte authentique : anglais 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: United Kingdom of 
Great Britain and Northern Ireland, 24 
January 2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, 
24 janvier 2008 

 



Volume 2494, A-31712 

 84

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 



Volume 2494, A-31712 

 85

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
L’Ambassade du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord à  

Bruxelles au Ministère des affaires étrangères 

Bruxelles 
21 mars 2005 

J’ai l’honneur de me référer à l’Accord entre le Gouvernement du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord et le Gouvernement du Royaume de Belgique re-
latif à la délimitation du plateau continental entre les deux pays, fait à Bruxelles le 29 mai 
1991, ci-après dénommé « l’Accord ». 

À la lumière de l’Échange de lettres fait à Bruxelles le 29 mai 1991, lequel formait 
partie intégrante de l’Accord, et du Traité entre le Royaume de Belgique et le Royaume 
des Pays-Bas relatif à la délimitation du plateau continental, fait à Bruxelles le 18 dé-
cembre 1996, j’ai l’honneur de vous proposer d’apporter l’amendement suivant à 
l’Accord : 

- À l’Article premier, paragraphe 1, de l’Accord, un point 4 supplémentaire sera 
ajouté, comme suit : 

4.  51°52’34.012’’   02°32’21.599’’ 

Si la proposition qui précède est acceptable pour le Gouvernement du Royaume de 
Belgique, j’ai l’honneur de suggérer que la présente note et la réponse de Votre Excel-
lence à cet effet constituent un accord entre le Gouvernement du Royaume-Uni de Gran-
de-Bretagne et d’Irlande du Nord et le Gouvernement du Royaume de Belgique. Cet Ac-
cord entrera en vigueur à la date de réception par le Gouvernement du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord de la notification du Gouvernement du Royaume 



Volume 2494, A-31712 

 86

de Belgique confirmant l’accomplissement de ses formalités constitutionnelles nécessai-
res à l’entrée en vigueur de l’Accord. 

Je saisis l’occasion de présenter à Votre Excellence l’assurance de ma plus haute 
considération. 

 

 

II 
Le Ministère des affaires étrangères à l’Ambassade du Royaume-Uni  

de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord à Bruxelles 
 

Bruxelles, 7 juin 2005 

J’ai l’honneur d’accuser réception de votre lettre du 21 mars 2005, qui se lit comme 
suit : 

[Voir Note I] 

J’ai l’honneur de vous informer que mon Gouvernement a pris note du contenu de 
votre lettre. 

Veuillez agréer, etc. 
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No. 31922. Multilateral No. 31922. Multilatéral 

CONVENTION ON PROTECTION OF 
CHILDREN AND COOPERATION 
IN RESPECT OF INTERCOUNTRY 
ADOPTION. THE HAGUE, 29 MAY 
1993 [United Nations, Treaty Series, vol. 
1870, I-31922.] 

CONVENTION SUR LA PROTEC-
TION DES ENFANTS ET LA COO-
PÉRATION EN MATIÈRE 
D'ADOPTION INTERNATIONALE. 
LA HAYE, 29 MAI 1993 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 1870, 
I-31922.]

ACCESSION ADHÉSION 

Cambodia Cambodge 
Deposit of instrument with the Govern-

ment of the Netherlands: 6 April 2007 
Dépôt de l'instrument auprès du 

Gouvernement néerlandais : 6 
avril 2007 

Date of effect: 1 August 2007 The Con-
vention entered into force between 
Cambodia and  all  the Contracting 
Parties with the exception of Germa-
ny, the Netherlands and the United 
Kingdom of Great Britain and North-
ern Ireland, which raised an objec-
tion, in accordance with article 46 

Date de prise d'effet : 1er août 2007 
La Convention est entrée en vi-
gueur entre le Cambodge et tous 
les États contractants à l'exception 
de l'Allemagne, des Pays-Bas et 
du Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d'Irlande du Nord,  
qui ont formulée une objection, 
conformément à l'article 46 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 14 Jan-
uary 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
14 janvier 2008 

 

RATIFICATION (WITH DECLARATIONS) RATIFICATION (AVEC DÉCLARATIONS) 

United States of America États-Unis d'Amérique 
Deposit of instrument with the Govern-

ment of the Netherlands: 12 Decem-
ber 2007 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Gouvernement néerlandais : 12 
décembre 2007 

Date of effect: 1 April 2008 Date de prise d'effet : 1er avril 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 14 Jan-
uary 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
14 janvier 2008 
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Declarations:  Déclarations :  

 
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

The United States declares that the provisions of articles 1 through 39 of the Con-
vention are not self-executing. 

The United States declares, pursuant to article 22(2), that in the United States the 
Central Authority functions under articles 15-21 may also be performed by bodies or per-
sons meeting the requirements of articles 22(2)(a) and (b). Such bodies or persons will be 
subject to federal law and regulations implementing the Convention as well as state li-
censing and other laws and regulations applicable to providers of adoption services. The 
performance of Central Authority functions by such approved adoption service providers 
would be subject to the supervision of the competent federal and state authorities in the 
United States. 

 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

Les États-Unis déclarent que les dispositions des articles 1 à 39 de la Convention ne 
sont pas directement applicables. 

Conformément à l'article 22, paragraphe 2, les États-Unis déclarent que les fonctions 
conférées à l'Autorité centrale par les articles 15 à 21 peuvent aussi être exercées par des 
organismes ou des personnes qui satisfont aux conditions prévues à l'article 22, paragra-
phe 2, alinéas a et b. Ces organismes ou personnes relèvent de la législation et de la ré-
glementation fédérales relatives à la mise en œuvre de la Convention, ainsi que de la lé-
gislation, de la réglementation et de l'accréditation auxquelles sont soumis les organismes 
d'adoption dans l'État fédéré concerné. Ces organismes ou personnes agréés exercent les 
fonctions conférées à l'Autorité centrale sous le contrôle des autorités de l'État fédéral et 
de l'État fédéré concerné. 
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No. 33077. International Fund 
for Agricultural Development 
and Burundi 

No. 33077. Fonds international 
de développement agricole et 
Burundi 

LOAN AGREEMENT (RUYIGI RU-
RAL RESOURCES ADMINISTRA-
TION PROJECT) BETWEEN THE 
REPUBLIC OF BURUNDI AND 
THE INTERNATIONAL FUND FOR 
AGRICULTURAL DEVELOP-
MENT. ROME, 9 NOVEMBER 1993 
[United Nations, Treaty Series, vol. 1933, 
I-33077.] 

ACCORD DE PRÊT (PROJET DE 
GESTION DES RESSOURCES RU-
RALES DE RUYIGI) ENTRE LA 
RÉPUBLIQUE DU BURUNDI ET 
LE FONDS INTERNATIONAL DE 
DÉVELOPPEMENT AGRICOLE. 
ROME, 9 NOVEMBRE 1993 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 1933, 
I-33077.]

 

LETTER OF AMENDMENT TO THE LOAN 

AGREEMENT (RUYIGI RURAL RE-

SOURCES ADMINISTRATION PROJECT) 

BETWEEN THE REPUBLIC OF BURUNDI 

AND THE INTERNATIONAL FUND FOR 

AGRICULTURAL DEVELOPMENT (WITH 

ANNEX). ROME, 10 AUGUST 1999 AND 

BUJUMBURA, 10 AUGUST 1999 

LETTRE D'AMENDEMENT À L'ACCORD DE 

PRÊT (PROJET DE GESTION DES RES-

SOURCES RURALES DE RUYIGI) ENTRE 

LA RÉPUBLIQUE DU BURUNDI ET LE 

FONDS INTERNATIONAL DE DÉVELOP-

PEMENT AGRICOLE (AVEC ANNEXE). 
ROME, 10 AOÛT 1999 ET BUJUMBURA, 
10 AOÛT 1999 

Entry into force: 10 August 1999 by 
countersignature, in accordance with its 
provisions 

Entrée en vigueur : 10 août 1999 par 
contresignature, conformément à ses 
dispositions 

Authentic text: French Texte authentique : français 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: International Fund for 
Agricultural Development, 9 January 
2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Fonds international 
de développement agricole, 9 janvier 
2008 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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LETTER OF AMENDMENT TO THE LOAN 

AGREEMENT (RUYIGI RURAL RE-

SOURCES ADMINISTRATION PROJECT) 

BETWEEN THE REPUBLIC OF BURUNDI 

AND THE INTERNATIONAL FUND FOR 

AGRICULTURAL DEVELOPMENT (WITH 

ANNEX). ROME, 7 FEBRUARY 2003 

AND BUJUMBURA, 18 MARCH 2003 

LETTRE D'AMENDEMENT À L'ACCORD DE 

PRÊT (PROJET DE GESTION DES RES-

SOURCES RURALES DE RUYIGI) ENTRE 

LA RÉPUBLIQUE DU BURUNDI ET LE 

FONDS INTERNATIONAL DE DÉVELOP-

PEMENT AGRICOLE (AVEC ANNEXE). 
ROME, 7 FÉVRIER 2003 ET BUJUMBU-

RA, 18 MARS 2003 

Entry into force: 7 February 2003, in ac-
cordance with its provisions 

Entrée en vigueur : 7 février 2003, 
conformément à ses dispositions 

Authentic text: English Texte authentique : anglais 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: International Fund for 
Agricultural Development, 9 January 
2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Fonds international 
de développement agricole, 9 janvier 
2008 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 33082. International Fund 
for Agricultural Development 
and Sudan 

No. 33082. Fonds international 
de développement agricole et 
Soudan 

LOAN AGREEMENT (WHITE NILE 
AGRICULTURAL SERVICES 
PROJECT) BETWEEN THE RE-
PUBLIC OF THE SUDAN AND 
THE INTERNATIONAL FUND FOR 
AGRICULTURAL DEVELOP-
MENT. ROME, 25 JANUARY 1994 
[United Nations, Treaty Series, vol. 1933, 
I-33082.] 

ACCORD DE PRÊT (PROJET DE 
SERVICES AGRICOLES DU NILE 
BLANC)    ENTRE LA RÉPUBLI-
QUE DU SOUDAN ET LE FONDS 
INTERNATIONAL DE DÉVELOP-
PEMENT AGRICOLE. ROME, 25 
JANVIER 1994 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 1933, I-33082.] 

 

LETTER OF AMENDMENT TO THE LOAN 

AGREEMENT (WHITE NILE AGRICUL-

TURAL SERVICES PROJECT) BETWEEN 

THE REPUBLIC OF THE SUDAN AND THE 

INTERNATIONAL FUND FOR AGRICUL-

TURAL DEVELOPMENT. ROME, 1 

MARCH 1995 AND KHARTOUM, 1 

MARCH 1995 

LETTRE D'AMENDEMENT À L'ACCORD DE 

PRÊT (PROJET DE SERVICES AGRICOLES 

DU NILE BLANC)    ENTRE LA RÉPUBLI-

QUE DU SOUDAN ET LE FONDS INTER-

NATIONAL DE DÉVELOPPEMENT AGRI-

COLE. ROME, 1 MARS 1995 ET KHAR-

TOUM, 1 MARS 1995 

Entry into force: 13 March 1995 Entrée en vigueur : 13 mars 1995 

Authentic text: English Texte authentique : anglais 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: International Fund for 
Agricultural Development, 9 January 
2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Fonds international 
de développement agricole, 9 janvier 
2008 
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LETTER OF AMENDMENT TO THE LOAN 

AGREEMENT (WHITE NILE AGRICUL-

TURAL SERVICES PROJECT) BETWEEN 

THE REPUBLIC OF THE SUDAN AND THE 

INTERNATIONAL FUND FOR AGRICUL-

TURAL DEVELOPMENT. ROME, 15 

APRIL 1996 AND KHARTOUM, 15 

APRIL 1996 

LETTRE D'AMENDEMENT À L'ACCORD DE 

PRÊT (PROJET DE SERVICES AGRICOLES 

DU NILE BLANC)  ENTRE LA RÉPUBLI-

QUE DU SOUDAN ET LE FONDS INTER-

NATIONAL DE DÉVELOPPEMENT AGRI-

COLE. ROME, 15 AVRIL 1996 ET KHAR-

TOUM, 15 AVRIL 1996 

Entry into force: 27 June 1996 Entrée en vigueur : 27 juin 1996 

Authentic text: English Textes authentique : anglais 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: International Fund for 
Agricultural Development, 9 January 
2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Fonds international 
de développement agricole, 9 janvier 
2008 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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LETTER OF AMENDMENT TO THE LOAN 

AGREEMENT (WHITE NILE AGRICUL-

TURAL SERVICES PROJECT) BETWEEN 

THE REPUBLIC OF THE SUDAN AND THE 

INTERNATIONAL FUND FOR AGRICUL-

TURAL DEVELOPMENT. ROME, 9 FEB-

RUARY 1998 AND KHARTOUM, 9 FEB-

RUARY 1998 

LETTRE D'AMENDEMENT À L'ACCORD DE 

PRÊT (PROJET DE SERVICES AGRICOLES 

DU NILE BLANC)  ENTRE LA RÉPUBLI-

QUE DU SOUDAN ET LE FONDS INTER-

NATIONAL DE DÉVELOPPEMENT AGRI-

COLE. ROME, 9 FÉVRIER 1998 ET 

KHARTOUM, 9 FÉVRIER 1998 

Entry into force: 9 February 1998 by 
countersignature, in accordance with its 
provisions 

Entrée en vigueur : 9 février 1998 par 
contresignature, conformément à ses 
dispositions 

Authentic text: English Texte authentique : anglais 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: International Fund for 
Agricultural Development, 9 January 
2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Fonds international 
de développement agricole, 9 janvier 
2008 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 33114. International Fund 
for Agricultural Development 
and Comoros 

No. 33114. Fonds international 
de développement agricole et 
Comores 

LOAN AGREEMENT (RURAL HA-
BITAT BASIC ECONOMIC INITI-
ATIVES SUPPORT PROJECT) BE-
TWEEN THE ISLAMIC FEDERAL 
REPUBLIC OF THE COMOROS 
AND THE INTERNATIONAL 
FUND FOR AGRICULTURAL DE-
VELOPMENT. ROME, 27 JANU-
ARY 1995 [United Nations, Treaty Se-
ries, vol. 1933, I-33114.]

ACCORD DE PRÊT (PROJET D'AP-
PUI AUX INITIATIVES ÉCONO-
MIQUES DE BASE EN MILIEU 
RURAL) ENTRE LA RÉPUBLIQUE 
FÉDÉRALE ISLAMIQUE DES 
COMORES ET LE FONDS INTER-
NATIONAL DE DÉVELOPPE-
MENT AGRICOLE. ROME, 27 
JANVIER 1995 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 1933, I-33114.]

 

LETTER OF AMENDMENT TO THE LOAN 

AGREEMENT (RURAL HABITAT BASIC 

ECONOMIC INITIATIVES SUPPORT 

PROJECT) BETWEEN THE ISLAMIC FED-

ERAL REPUBLIC OF THE COMOROS AND 

THE INTERNATIONAL FUND FOR AGRI-

CULTURAL DEVELOPMENT (WITH AN-

NEX). ROME, 11 SEPTEMBER 1995 AND 

MORONI, 11 SEPTEMBER 1995 

LETTRE D'AMENDEMENT À L'ACCORD DE 

PRÊT (PROJET D'APPUI AUX INITIATIVES 

ÉCONOMIQUES DE BASE EN MILIEU RU-

RAL) ENTRE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE 

ISLAMIQUE DES COMORES ET LE FONDS 

INTERNATIONAL DE DÉVELOPPEMENT 

AGRICOLE (AVEC ANNEXE). ROME, 11 

SEPTEMBRE 1995 ET MORONI, 11 SEP-

TEMBRE 1995 

Entry into force: 11 September 1995 by 
countersignature, in accordance with its 
provisions 

Entrée en vigueur : 11 septembre 1995 
par contresignature, conformément à ses 
dispositions 

Authentic text: French Texte authentique : français 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: International Fund for 
Agricultural Development, 9 January 
2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Fonds international 
de développement agricole, 9 janvier 
2008 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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LETTER OF AMENDMENT TO THE LOAN 

AGREEMENT (RURAL HABITAT BASIC 

ECONOMIC INITIATIVES SUPPORT 

PROJECT) BETWEEN THE ISLAMIC FED-

ERAL REPUBLIC OF THE COMOROS AND 

THE INTERNATIONAL FUND FOR AGRI-

CULTURAL DEVELOPMENT (WITH AN-

NEX). ROME, 14 DECEMBER 2001 AND 

MORONI, 19 JANUARY 2002 

LETTRE D'AMENDEMENT À L'ACCORD DE 

PRÊT (PROJET D'APPUI AUX INITIATIVES 

ÉCONOMIQUES DE BASE EN MILIEU RU-

RAL) ENTRE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE 

ISLAMIQUE DES COMORES ET LE FONDS 

INTERNATIONAL DE DÉVELOPPEMENT 

AGRICOLE (AVEC ANNEXE). ROME, 14 

DÉCEMBRE 2001 ET MORONI, 19 JAN-

VIER 2002 

Entry into force: 14 December 2001, in 
accordance with its provisions 

Entrée en vigueur : 14 décembre 2001, 
conformément à ses dispositions 

Authentic text: French Texte authentique : français 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: International Fund for 
Agricultural Development, 9 January 
2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Fonds international 
de développement agricole, 9 janvier 
2008 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 33612. Multilateral  No. 33612. Multilatéral  

EUROPEAN CONVENTION ON THE 
PROTECTION OF THE ARC-
HAEOLOGICAL HERITAGE (RE-
VISED). VALLETTA, 16 JANUARY 
1992 [United Nations, Treaty Series, vol. 
1966, I-33612.] 

CONVENTION EUROPÉENNE POUR 
LA PROTECTION DU PATRIMOI-
NE ARCHÉOLOGIQUE (RÉVISÉE). 
LA VALETTE, 16 JANVIER 1992 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
1966, I-33612.] 

ACCEPTANCE (WITH DECLARATION) ACCEPTANCE (AVEC DÉCLARATION) 

Netherlands (in respect of: Nether-
lands Antilles) 

Pays-Bas (à l'égard de : Antilles 
néerlandaises) 

Deposit of instrument with the Secre-
tary-General of the Council of Eu-
rope: 11 June 2007 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général du Conseil de 
l'Europe : 11 juin 2007 

Date of effect: 12 December 2007 Date de prise d'effet : 12 décembre 
2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Council of Europe, 2 
January 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Conseil 
de l'Europe, 2 janvier 2008 

 

 

Declaration:  Déclaration :  

 
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

The Kingdom of the Netherlands accepts the Convention for the Kingdom of Europe 
and the Netherlands Antilles. 

 
[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 

Le Royaume des Pays-Bas accepte la Convention pour le Royaume en Europe et les 
Antilles néerlandaises. 
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No. 34707. Brazil and Argenti-
na 

No. 34707. Brésil et Argentine 

BASIC AGREEMENT ON COOPER-
ATION IN PEACEFUL APPLICA-
TIONS OF SPACE SCIENCE AND 
TECHNOLOGY BETWEEN THE 
GOVERNMENT OF THE FEDERA-
TIVE REPUBLIC OF BRAZIL AND 
THE GOVERNMENT OF THE AR-
GENTINE REPUBLIC. BUENOS 
AIRES, 9 APRIL 1996 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 2015, I-34707.] 

ACCORD CADRE DE COOPÉRA-
TION EN MATIÈRE D'UTILISA-
TION PACIFIQUE DE LA SCIENCE 
ET DE LA TECHNOLOGIE SPA-
TIALES ENTRE LE GOUVERNE-
MENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉ-
DÉRATIVE DU BRÉSIL ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPU-
BLIQUE ARGENTINE. BUENOS 
AIRES, 9 AVRIL 1996 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 2015, I-34707.] 

 

ADDITIONAL PROTOCOL TO THE BASIC 

AGREEMENT ON COOPERATION IN 

PEACEFUL APPLICATIONS OF SPACE 

SCIENCE AND TECHNOLOGY BETWEEN 

THE GOVERNMENT OF THE ARGENTINE 

REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF 

THE FEDERATIVE REPUBLIC OF BRAZIL 

ON THE GRANTING OF RECIPROCITY IN 

THE ACQUISITION OF EQUIPMENT FOR 

SPACE COOPERATION. BUENOS AIRES, 
14 AUGUST 2001 

PROTOCOLE ADDITIONNEL À L’ACCORD 

CADRE DE COOPÉRATION EN MATIÈRE 

D'UTILISATION PACIFIQUE DE LA 

SCIENCE ET DE LA TECHNOLOGIE SPA-

TIALES ENTRE LE GOUVERNEMENT DE 

LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE ET LE 

GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 

FÉDÉRATIVE DU BRÉSIL RELATIF À 

L'OCTROI DE LA RÉCIPROCITÉ DANS 

L'ACQUISITION DES ÉQUIPEMENTS POUR 

LA COOPÉRATION SPATIALE. BUENOS 

AIRES, 14 AOÛT 2001 

Entry into force: 6 October 2003 by noti-
fication, in accordance with article II 

Entrée en vigueur : 6 octobre 2003 par 
notification, conformément à l'article II 

Authentic texts: Portuguese and Spanish Textes authentiques : portugais et espa-
gnol 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Argentina, 2 January 
2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Argentine, 2 jan-
vier 2008 
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[ PORTUGUESE TEXT – TEXTE PORTUGAIS ] 
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[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ADDITIONAL PROTOCOL TO THE BASIC AGREEMENT ON COOPERA-
TION IN PEACEFUL APPLICATIONS OF SPACE SCIENCE AND 
TECHNOLOGY BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE ARGENTINE 
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE FEDERATIVE REPUB-
LIC OF BRAZIL ON THE GRANTING OF RECIPROCITY IN THE AC-
QUISITION OF EQUIPMENT FOR SPACE COOPERATION 

The Government of the Argentine Republic and the Government of the Federative 
Republic of Brazil (hereinafter referred to as “the Parties”), 

Considering the Basic Agreement on Cooperation in Peaceful Applications of Space 
Science and Technology between the Government of the Argentine Republic and the 
Government of the Federative Republic of Brazil, signed in Buenos Aires on 
9 April 1996, hereinafter the “Agreement”, and  

Considering that both parties wish to include a clause allowing them to establish cer-
tain mutual facilities for implementing the programmes and/or projects agreed upon in 
the specific agreements provided for in article 3 of the aforementioned Agreement, 

Have agreed as follows: 

Article I 

For the purpose of implementing the programmes and/or projects agreed upon in the 
specific agreements provided for in article 3 of the Agreement, and in the event that one 
of the Parties needs, in order to meet its obligations under said agreements, to acquire 
systems, equipment or services that national companies or agencies are unable to supply, 
said Party shall grant a right of pre-emption for the supply of said elements to the com-
panies or agencies of the other Party that the latter certifies as appropriate providers of 
said elements. 

Article II 

This Protocol shall enter into force on the date of the last notification by means of 
which the Parties inform each other, through the diplomatic channel, that they have ful-
filled the domestic formalities required for its entry into force. 

DONE at Buenos Aires on 14 August 2001, in two originals, in the Spanish and Por-
tuguese languages, both texts being equally authentic. 

For the Government of the Argentine Republic : 

For the Government of the Federative Republic of Brazil : 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

PROTOCOLE ADDITIONNEL À L’ACCORD CADRE DE COOPÉRATION 
EN MATIÈRE D’UTILISATION PACIFIQUE DE LA SCIENCE ET DE 
LA TECHNOLOGIE SPATIALES ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA 
RÉPUBLIQUE ARGENTINE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPU-
BLIQUE FÉDÉRATIVE DU BRÉSIL RELATIF A L’OCTROI DE LA RÉ-
CIPROCITÉ DANS L’ACQUISITION DES ÉQUIPEMENTS POUR LA 
COOPÉRATION SPATIALE 

Le Gouvernement de la République argentine et le Gouvernement de la République 
fédérative du Brésil, ci-après dénommés « les Parties », 

Considérant l’Accord cadre de coopération en matière d’utilisation pacifique de la 
science et de la technologie spatiales entre le Gouvernement de la République argentine 
et le Gouvernement de la République fédérative du Brésil, signé à Buenos Aires le 
9 Avril 1996, ci-après dénommé « l’Accord » et, 

Considérant la volonté des Parties à inclure une clause permettant l’établissement de 
certaines facilités mutuelles pour l’implantation des programmes et/ou projets convenus 
par la voie des accords spécifiques visés à l’article 3 de l’Accord, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Pour l’implantation des programmes et/ou projets convenus par la voie d’accords 
spécifiques visés à l’article 3 de l’Accord et dans le cas où une des Parties, pour accom-
plir les obligations qui lui incombent dans le cadre de ces accords, devrait acquérir des 
systèmes, équipements ou services qui ne peuvent lui être fournis par les compagnies ou 
les organismes de son État, ladite Partie accordera un droit prioritaire pour la fourniture 
de ces éléments aux compagnies ou organismes de l’autre Partie, certifiés adéquats par 
cette dernière. 

Article II 

Le présent Protocole entrera en vigueur à la date de la dernière des notifications aux 
termes desquelles les Parties s’informent, par la voie diplomatique, de l’accomplissement 
des procédures internes requises. 

FAIT à Buenos Aires le 14 Août 2001, en deux exemplaires en langue espagnole et 
portugaise, les deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement de la République argentine : 

Pour le Gouvernement de la République fédérative du Brésil : 
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SUPPLEMENTARY PROTOCOL TO THE BA-

SIC AGREEMENT ON COOPERATION IN 

PEACEFUL APPLICATIONS OF SPACE 

SCIENCE AND TECHNOLOGY CON-

CLUDED BETWEEN THE ARGENTINE 

REPUBLIC AND THE FEDERATIVE RE-

PUBLIC OF BRAZIL FOR THE JOINT DE-

VELOPMENT OF THE BRAZILIAN-
ARGENTINE INFORMATION SATELLITE 

ON HYDRIC RESOURCES, AGRICUL-
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[ PORTUGUESE TEXT – TEXTE PORTUGAIS ] 

 



Volume 2494, A-34707 

 106

 



Volume 2494, A-34707 

 107

 



Volume 2494, A-34707 

 108

 



Volume 2494, A-34707 

 109

 
 



Volume 2494, A-34707 

 110

[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

SUPPLEMENTARY PROTOCOL TO THE BASIC AGREEMENT ON      
COOPERATION IN PEACEFUL APPLICATIONS OF SPACE SCIENCE 
AND TECHNOLOGY CONCLUDED BETWEEN THE ARGENTINE RE-
PUBLIC AND THE FEDERATIVE REPUBLIC OF BRAZIL FOR THE 
JOINT DEVELOPMENT OF THE BRAZILIAN-ARGENTINE INFOR-
MATION SATELLITE ON HYDRIC RESOURCES, AGRICULTURE 
AND ENVIRONMENT 

The Argentine Republic and the Federative Republic of Brazil, hereinafter referred 
to as “the Parties” and represented, respectively, by the Ministry for Foreign Affairs, In-
ternational Trade and Worship of the Argentine Republic and the Ministry of Science 
and Technology of the Federative Republic of Brazil, 

Seeking to strengthen cooperation in the peaceful use of space technology between 
Argentina and Brazil, 

Intending to boost the promotion and participation of space technology in the social, 
economic and cultural development of both countries, 

Considering the provisions of the Basic Agreement on Cooperation in Peaceful Ap-
plications of Space Science and Technology between the Government of the Federative 
Republic of Brazil and the Government of the Argentine Republic, signed at Buenos Air-
es on 9 April 1996, hereinafter referred to as the “Basic Agreement”, 

Considering also the provisions of the Additional Protocol to the Basic Agreement, 
signed at Buenos Aires on 14 August 2001, 

Have agreed as follows: 

Article 1 

1. Based on articles 2 and 3 of the Basic Agreement, the Parties shall commence as 
soon as possible the Cooperation Programme for the Construction and Launching of the 
Argentine-Brazilian Information Satellite on Hydric Resources, Agriculture and Envi-
ronment (SABIA), by developing, launching, operating and using the data from the SA-
BIA-1 satellite (hereinafter the “Cooperation Programme”). 

2. The Parties shall establish the details of the mission in a technical document he-
reinafter referred to as the “Activities Report”, taking into account the current and future 
status of the international supply of satellite data on hydric resources, agriculture and the 
environment. 

Article 2 

1. The Joint Argentine-Brazilian Working Group on the Peaceful Uses of Outer 
Space, hereinafter referred to as “Joint Working Group”, established in article 7 of the 
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basic Agreement, shall oversee the SABIA Programme between Brazil and Argentina 
and shall be the body with the resources needed for its implementation. 

2. The Parties shall establish the SABIA Project Implementation Committee, herei-
nafter referred to as the “Implementation Committee”, to coordinate technical and admin-
istrative implementation of the SABIA Programme, under the supervision of the Joint 
Working Group. 

Article 3 

The Parties shall agree to establish, through the diplomatic channel and within 30 
days of the entry into force of this Protocol, the composition, modus operandi, liaison ar-
rangements and coordinators of the Implementation Committee. 

Article 4 

The Brazilian Party hereby appoints the National Space Research Institute (INPE), 
and the Argentine Party designates the National Commission for Space Activities, as the 
bodies responsible for carrying out activities related to this Protocol. 

Article 5 

The Joint Working Group for the SABIA Cooperation Programme shall have the fol-
lowing responsibilities: 

1. Coordinating development of the Cooperation Programme; 

2. Working out the long-term development plan for the Cooperation Programme; 

3. Deciding on overall policy applicable to Cooperation Programme products; 

4. Making recommendations on cooperation guidelines and policies to their respec-
tive Governments; 

5. Coordinating and solving any conflicts and problems arising during implementa-
tion of the Cooperation Programme; 

6. Guiding and supporting the activities of the Implementation Committee; and 

7. Approving the Program Progress Reports submitted by the Implementation Com-
mittee. 

The Implementation Committee shall have the following responsibilities: 

1. Preparing the proposed budget, schedule, planning, and distribution of tasks for 
the Cooperation Programme; 

2. Managing the Cooperation Programme and coordinating solutions for technical 
problems; 

3. Coordinating the activities of the four segments of the Cooperation Programme; 

4. Executing actions assigned to it by the Joint Working Group; and 

5. Reporting back to the Joint Working Group on progress with the Cooperation 
Programme. 
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Article 6 

The entry and return of equipment and materials of the other Party, as well as the 
provisions for the entry, departure and residence of nationals of the other Party needed to 
implement the Cooperation Programme, shall be governed by article 5 of the Basic 
Agreement. 

Article 7 

The Parties hereby agree that each shall participate with fifty (50) percent of the total 
investment for the Cooperation Programme and shall carry out the development tasks as-
signed in the Activities Report. 

Article 8 

In the event that one of the Parties needs to acquire services, parts, components or 
equipment for which it is responsible, in order to fulfil its obligations under the Coopera-
tion Programme, the priority granted to such acquisitions shall be governed by the provi-
sions of article 1 of the Additional Protocol to the Basic Agreement of 14 August 2001. 

Article 9 

The activities to be carried out for the launching of the SABIA-1 satellite shall be 
divided on an equal footing pursuant to article 1 of the Additional Protocol to the Basic 
Agreement of 14 August 2001. 

Article 10 

Based on the principle of proportionately identical investments, the Parties shall 
have equal rights to use the products of the Cooperation Programme. The use of the 
products by third countries may only be authorized by mutual consent of the Parties. 

Article 11 

The Parties shall examine the advisability of establishing a joint venture to market or 
distribute the products of the SABIA Programme to third countries. 

Article 12 

The Parties shall participate on an equal basis in the operation and control of the 
SABIA-1 satellite, each with specific responsibilities to be described in the Activities 
Report. 
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Article 13 

The Parties hereby agree to sign an Agreement on Technical Security Related to the 
Joint Development of Satellites for Environmental Information within no more than six 
months of the date of entry into force of this Protocol. 

Article 14 

Matters related to intellectual property rights in connection with the Cooperation 
Programme, where applicable, shall be the subject of specific agreements that take into 
account each country’s domestic laws and the international rules accepted by both Par-
ties. 

Article 15 

Any disagreements concerning the interpretation or implementation of this Protocol 
shall be addressed by means of mutual consultations between the Parties through the dip-
lomatic channel. 

Article 16 

Disputes originating in discussions in the Implementation Committee shall be sub-
mitted, at the request of either of the Parties, to the Joint Working Group. 

Article 17 

This Protocol shall enter into force on the date it is signed. 

Article 18 

1. This Protocol shall remain in force for five (5) years and shall be automatically 
renewed for equal and consecutive periods of five years unless one of the Parties notifies 
the other, through the diplomatic channel, with at least six (6) months’ notice, of its in-
tention to denounce it. 

2. This Protocol may be denounced by either of the Parties through the diplomatic 
channel, and shall cease to have effect six (6) months from the date of receipt of such no-
tice. 

3. Denunciation shall be without prejudice to programmes and projects already un-
der way unless otherwise agreed by the Parties. 

4. This Protocol may be amended by means of a written agreement between the Par-
ties, negotiated through the diplomatic channel. 
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DONE at Puerto Iguazú on 30 November 2005 in two original copies in the Portu-
guese and Spanish languages, both texts being equally authentic. 

For the Argentine Republic: 

For the Federative Republic of Brazil: 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

PROTOCOLE COMPLÉMENTAIRE À L’ACCORD CADRE DE COOPÉRA-
TION EN MATIÈRE D’UTILISATION PACIFIQUE DE LA SCIENCE ET 
DE LA TECHNOLOGIE SPATIALES ENTRE LA RÉPUBLIQUE AR-
GENTINE ET LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRATIVE DU BRÉSIL RELATIF 
AU DÉVELOPPEMENT CONJOINT DU SATELLITE D’INFORMATION 
BRÉSILO-ARGENTIN SUR LES RESSOURCES EN EAU, 
L’AGRICULTURE ET L’ENVIRONNEMENT 

La République argentine et la République fédérative du Brésil, ci-après dénommées 
« les Parties », représentées respectivement par le Ministère des relations extérieures, du 
commerce international et du culte de la République argentine et par le Ministère de la 
science et de la technologie de la République fédérative du Brésil, 

En vue de renforcer la coopération en matière d’utilisation pacifique de la technolo-
gie spatiale entre l’Argentine et le Brésil, 

Ayant pour objectif d’intensifier la promotion et la participation de la technologie 
spatiale dans le développement social, économique et culturel de leurs deux pays, 

Considérant les termes de l’Accord cadre de coopération en matière d’utilisation pa-
cifique de la science et de la technologie spatiales signé entre le Gouvernement de la Ré-
publique argentine et le Gouvernement de la République fédérative du Brésil, à Buenos 
Aires, le 9 avril 1996, ci-après dénommé « l’Accord cadre », 

Considérant les termes du Protocole complémentaire à l’Accord cadre, signé à Bue-
nos Aires le 14 août 2001, 

Sont convenues de ce qui suit :  

Article Premier 

1. Sur la base des articles 2 et 3 de l’Accord cadre, les Parties démarreront dès que 
possible le Programme de coopération pour la construction et le lancement du Satellite 
d’information argentino-brésilien sur les ressources en eau, l’agriculture et 
l’environnement (SABIA) par l’entremise du développement, du lancement, de 
l’opération et de l’exploitation des données du Satellite SABIA-1 (ci-après dénommé le 
« Programme de coopération »). 

2. Les Parties définiront les détails de la mission dans un document technique, ci-
après dénommé le « Rapport de travail », en tenant compte de la situation actuelle et fu-
ture de l’offre internationale des données satellites dans les domaines des ressources en 
eau, de l’agriculture et de l’environnement. 

Article 2 

1. Le Groupe de travail mixte argentino-brésilien en matière d’utilisations pacifiques 
de l’espace extérieur, ci-après dénommé le « Groupe de travail mixte », établi à l’article 7 
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de l’Accord cadre, supervisera le Programme SABIA entre le Brésil et l’Argentine et 
consituera l’autorité qui mettra en œuvre les solutions nécessaires pour son exécution. 

2. Les Parties créeront le Comité d’exécution du Projet SABIA, ci-après dénommé le 
« Comité d’exécution » qui coordonnera la mise en œuvre technique et administrative du 
Programme SABIA, sous la supervision du Groupe de travail mixte. 

Article 3 

Les Parties conviennent de décider, par la voie diplomatique, dans les trente (30) 
jours qui suivent l’entrée en vigueur du présent Protocole, de la composition, du méca-
nisme opérationnel, des éléments de liaison et des coordinateurs du Comité d’exécution. 

Article 4 

La Partie brésilienne désigne l’Institut national d’investigations spatiales (Instituto 
Nacional de Investigaciones Espaciales ou INPE) et la Partie argentine désigne la Com-
mission nationale des activités spatiales (Comisión Nacional de Actividades Espaciales) 
pour veiller à l’exécution des activités liées au présent Protocole. 

Article 5 

Le Groupe de travail mixte sera chargé des tâches suivantes, dans le cadre du Pro-
gramme de coopération SABIA :  

1. Coordonner le développement du Programme de coopération;  

2. Déterminer le plan de développement à long terme du Programme de coopération;  

3. Déterminer la politique générale applicable aux produits du Programme de coopé-
ration;  

4. Adresser des recommandations aux gouvernements concernés en matière de direc-
tives et de politiques de coopération;  

5. Coordonner et résoudre les conflits et les problèmes qui pourraient surgir pendant 
la mise en œuvre du Programme de coopération;  

6. Orienter et soutenir les activités du Comité d‘exécution;  

7. Approuver les rapports d’évolution des programmes présentés par le Comité 
d’exécution 

Le Comité d’exécution aura les responsabilités suivantes :  

1. Élaborer les propositions budgétaires, le chronogramme, la planification et la ré-
partition des tâches du Programme de coopération;  

2. Gérer le développement et coordonner les résolutions des problèmes techniques 
du Programme de coopération;  

3. Coordonner les activités des quatre segments du Programme de coopération;  

4. Mener à bien les tâches qui lui auront été attribuées par le Groupe de travail mix-
te;  
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5. Informer le Groupe de travail mixte de l’évolution du Programme de coopération. 

Article 6 

L’entrée et la sortie des équipements et des matériaux de l’autre Partie, ainsi que les 
dispositions pour l’entrée, la sortie et le séjour de ressortissants de l’autre Partie, néces-
saires pour l’exécution de Programme de coopération seront régies par les dispositions de 
l’article 5 de l’Accord cadre. 

Article 7 

Les Parties conviennent que chacune participera à concurrence de cinquante pour 
cent (50 %) du total des investissements pour le Programme de coopération et que cha-
cune assumera les tâches de développement convenues dans le Rapport de travail. 

Article 8 

Au cas où une des Parties devrait acquérir des services, des pièces, des composantes 
ou des équipements qui sont sous sa responsabilité, en vue de respecter ses obligations 
dans le cadre du Programme de coopération, la priorité pour ces acquisitions sera accor-
dée conformément aux dispositions de l’article premier du Protocole complémentaire à 
l’Accord cadre, du 14 août 2001.  

Article 9 

Les activités qui devront être mises sur pied pour le lancement du satellite SABIA-1 
seront réparties équitablement, selon les termes de l’article premier du Protocole com-
plémentaire à l’Accord cadre, du 14 août 2001. 

Article 10 

Les Parties, sur la base du principe d’investissements selon des proportions identi-
ques, jouiront des mêmes droits d’utilisation des produits du Programme de coopération. 
L’utilisation des produits par un pays tiers pourra uniquement être autorisée sur consen-
tement mutuel des Parties. 

Article 11 

Les Parties examineront la convenance de la création d’une entreprise commune 
pour la commercialisation ou la distribution des produits du Programme SABIA à des 
pays tiers. 
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Article 12 

Les Parties se partageront équitablement l’exploitation et le contrôle du Satellite 
SABIA-1, chacune ayant les responsabilités spécifiques qui seront décrites dans le Rap-
port de travail. 

Article 13 

Les Parties conviennent de signer un Accord de sécurité technique relatif au déve-
loppement conjoint des satellites d’informations sur l’environnement dans un délai 
maximum de six mois à compter de l’entrée en vigueur du présent Protocole. 

Article 14 

Les aspects liés aux droits de propriété intellectuelle du Programme de coopération, 
quels que soient les endroits où ils sont applicables, feront l’objet d’accords spécifiques 
qui tiendront compte des législations nationales de chaque pays ainsi que des normes in-
ternationales reconnues par les deux Parties.  

Article 15 

Les différends relatifs à l’interprétation ou à l’application du présent Protocole de-
vront faire l’objet de consultations mutuelles entre les Parties, soumises par la voie di-
plomatique. 

Article 16 

Les litiges issus des débats du Comité d’exécution seront soumis, à la demande de 
l’une ou l’autre des Parties, au Groupe de travail mixte. 

Article 17 

Le présent Protocole entrera en vigueur à la date de sa signature. 

Article 18 

1. Le présent Protocole restera en vigueur pendant cinq (5) ans. Il sera tacitement re-
nouvelable pour des périodes identiques et successives de cinq ans, sauf si une des Par-
ties avertit l’autre par écrit par la voie diplomatique de sa décision de le dénoncer, avec 
au moins six (6) mois d’anticipation. 

2. Le présent Protocole pourra être dénoncé par l’une ou l’autre des Parties, par la 
voie diplomatique, et ses effets cesseront six mois après la date de réception de la notifi-
cation. 
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3. Sauf en cas d’accord contraire entre les Parties, l’avis de dénonciation n’affectera 
pas les programmes et les projets en cours. 

4. Le présent Protocole pourra être modifié par le biais d’un accord écrit entre les 
Parties, négocié par la voie diplomatique. 

FAIT à Puerto Iguazú, le 30 novembre 2005, en langues portugaise et espagnole, les 
deux textes faisant également foi. 

Pour la République argentine : 

Pour la République fédérative du Brésil : 
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No. 35358. Multilateral  No. 35358. Multilatéral  

EUROPEAN CHARTER FOR RE-
GIONAL OR MINORITY LAN-
GUAGES. STRASBOURG, 5 NO-
VEMBER 1992 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 2044, I-35358.]

CHARTE EUROPÉENNE DES LAN-
GUES RÉGIONALES OU MINORI-
TAIRES. STRASBOURG, 5 NO-
VEMBRE 1992 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 2044, I-35358.]

RATIFICATION (WITH DECLARATIONS) RATIFICATION (AVEC DÉCLARATIONS) 

Ukraine Ukraine 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the Council of Eu-
rope: 19 September 2005 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général du Conseil de 
l'Europe : 19 septembre 2005 

Date of effect: 1 January 2006 Date de prise d'effet : 1er janvier 
2006 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Council of Europe, 2 
January 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Conseil 
de l'Europe, 2 janvier 2008 

 

 

Declarations:  Déclarations :  

 
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

Ukraine declares that the provisions of the Charter shall apply to the languages of 
the following ethnic minorities of Ukraine : Byelorussian, Bulgarian, Gagauz, Greek, 
Jewish, Crimean Tatar, Moldavian, German, Polish, Russian, Romanian, Slovak and 
Hungarian. 

Ukraine undertakes obligations under Parts I, II, IV, V of the Charter except para-
graph 5 of Article 7 of Part II. 

Ukraine declares that the following paragraphs and subparagraphs of Articles 8 to 14 
of Part III of the Charter shall be applied with respect to each regional language listed 
above to which the provisions of the Charter shall apply: 

a. Subparagraphs a (iii), b (iv), c (iv), d (iv), e (iii), f (iii), g, h, i of paragraph 1, and 
paragraph 2 of Article 8; 

b. Subparagraphs a (iii), b (iii), c (iii) of paragraph 1, subparagraph c of paragraph 2 
and paragraph 3 of Article 9; 

c. Subparagraphs a, c, d, e, f, g of paragraph 2, and subparagraph c of paragraph 4 
of Article 10; 

d. Subparagraphs a (iii), b (ii), c (ii), d, e (i), g of paragraph 1, paragraph 2 and pa-
ragraph 3 of Article 11; 

e. Subparagraphs a, b, c, d, f, g of paragraph 1, paragraph 2 and paragraph 3 of Ar-
ticle 12; 

f. Subparagraphs b and c of paragraph 1 of Article 13; 
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g. Subparagraphs a and b of Article 14. 

Ukraine declares that, in application of the provisions of the Charter, the measures 
aimed at the establishment of the Ukrainian language as the official language, its devel-
opment and functioning in all spheres of social life in the whole territory of Ukraine shall 
not be construed as preventing or threatening the preservation or development of the lan-
guages to which the provisions of the Charter shall apply as stated above. 

 
[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 

L'Ukraine déclare que les dispositions de la Charte s'appliquent aux langues des mi-
norités ethniques d'Ukraine suivantes : biélorusse, bulgare, gagaouze, grecque, juive, ta-
tare de Crimée, moldave, allemande, polonaise, russe, roumaine, slovaque et hongroise. 

L'Ukraine accepte les obligations découlant des Parties I, II, IV et V de la Charte à 
l'exception du paragraphe 5 de l'article 7 de la Partie II. 

L'Ukraine déclare que les paragraphes et alinéas suivants des articles 8 à 14 de la 
Partie III de la Charte s'appliquent à l'égard de chacune des langues régionales énumérées 
ci-dessus auxquelles les dispositions de la Charte s'appliquent : 

a. Alinéas a (iii), b (iv), c (iv), d (iv), e (iii), f (iii), g, h, i du paragraphe 1, et para-
graphe 2 de l'article 8; 

b. Alinéas a (iii), b (iii), c (iii) du paragraphe 1, alinéa c du paragraphe 2 et paragra-
phes de l'article 9; 

c. Alinéas a, c, d, e, f, g du paragraphe 2, et alinéa c du paragraphe 4 de l'article 10; 

d. Alinéas a (iii), b (ii), c (ii), d, e (i), g du paragraphe 1, paragraphe 2 et paragraphe 
3 de l'article 11 ; 

e. Alinéas a, b, c, d, f, g du paragraphe 1, paragraphe 2 et paragraphe 3 de l'article 
12; 

f. Alinéas b et c du paragraphe 1 de l'article 13; 

g. Alinéas a et b de l'article 14. 

L'Ukraine déclare que, en application des dispositions de la Charte, les mesures vi-
sant à l'établissement de la langue ukrainienne comme langue officielle, à son dévelop-
pement et à son fonctionnement dans toutes les sphères de la vie sociale sur l'ensemble 
du territoire de l'Ukraine ne doivent pas être interprétées comme empêchant ou menaçant 
la préservation ou le développement des langues auxquelles les dispositions de la Charte 
s'applique comme indiqué ci-dessus. 

 



Volume 2494, A-35457 

 127

No. 35457. Multilateral  No. 35457. Multilatéral  

CONVENTION ON THE SAFETY OF 
UNITED NATIONS AND ASSO-
CIATED PERSONNEL. NEW 
YORK, 9 DECEMBER 1994 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 2051, 
I-35457.] 

CONVENTION SUR LA SÉCURITÉ 
DU PERSONNEL DES NATIONS 
UNIES ET DU PERSONNEL AS-
SOCIÉ. NEW YORK, 9 DÉCEMBRE 
1994 [Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 2051, I-35457.]

ACCESSION ADHÉSION 

Mali Mali 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 2 
January 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 2 janvier 2008 

Date of effect: 1 February 2008 Date de prise d'effet : 1er février 
2008 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 2 January 
2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 2 
janvier 2008 
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No. 37249. Multilateral  No. 37249. Multilatéral  

EUROPEAN CONVENTION ON THE 
EXERCISE OF CHILDREN'S 
RIGHTS. STRASBOURG, 25 JAN-
UARY 1996 [United Nations, Treaty Se-
ries, vol. 2135, I-37249.]

CONVENTION EUROPÉENNE SUR 
L'EXERCICE DES DROITS DES 
ENFANTS. STRASBOURG, 25 
JANVIER 1996 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 2135, I-37249.]

APPROVAL (WITH DECLARATIONS) APPROBATION (AVEC DÉCLARATIONS) 

France France 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the Council of Eu-
rope: 19 September 2007 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général du Conseil de 
l'Europe : 19 septembre 2007 

Date of effect: 1 January 2008 Date de prise d'effet : 1er janvier 
2008 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Council of Europe, 2 
January 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Conseil 
de l'Europe, 2 janvier 2008 

 

 

Declarations:  Déclarations :  

 
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

In accordance with Article 1, paragraph 4, of the Convention, France designates the 
following categories of family cases to which this Convention is to apply before a judi-
cial authority: 

- proceedings relating to the modalities for exercising parental authority; 

- proceedings relating to the determination of the child's residence; 

- proceedings relating to the organisation of modalities applying to meetings be-
tween the holders of parental authority and the child; 

- proceedings determining the modalities of the child's relations to third persons; 

- proceedings relating to educational assistance for children facing danger. 

France interprets the terms "holders of parental responsibilities" as provided for in 
Article 2b of the Convention as referring to the legal representatives of the child in the 
meaning of the French law. 

 
[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 

Conformément à l'article 1, paragraphe 4, de la Convention, la France désigne les ca-
tégories de litiges familiaux suivantes auxquelles la Convention a vocation à s'appliquer 
devant une autorité judiciaire : 

- procédures relatives aux modalités d'exercice de l'autorité parentale; 

- procédures relatives à la détermination de la résidence de l'enfant; 
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- procédures relatives à l'organisation des modalités des rencontres des titulaires 
de l'autorité parentale avec l'enfant; 

- procédures fixant les modalités du lien de l'enfant avec des tiers; 

- procédure d'assistance éducative pour les enfants en danger. 

La France interprète la notion de "détenteurs des responsabilités parentales" telle que 
définie à l'article 2b de la Convention comme visant les représentants légaux de l'enfant 
au sens du droit français. 
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No. 37250. Multilateral  No. 37250. Multilatéral  

CONVENTION ON THE RECOGNI-
TION OF QUALIFICATIONS 
CONCERNING HIGHER EDUCA-
TION IN THE EUROPEAN RE-
GION. LISBON, 11 APRIL 1997 
[United Nations, Treaty Series, vol. 2136, 
I-37250.] 

CONVENTION SUR LA RECON-
NAISSANCE DES QUALIFICA-
TIONS RELATIVES À L'ENSEI-
GNEMENT SUPÉRIEUR DANS LA 
RÉGION EUROPÉENNE. LISBON-
NE, 11 AVRIL 1997 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 2136, I-37250.] 

ACCESSION (WITH DECLARATION) ADHÉSION (AVEC DÉCLARATION) 

New Zealand Nouvelle-Zélande 
Deposit of instrument with the Director-

General of the United Nations Educa-
tional, Scientific and Cultural Organ-
ization: 4 December 2007 

Dépôt de l'instrument auprès du Di-
recteur général de l'Organisation 
des Nations Unies pour l'éduca-
tion, la science et la culture : 4 
décembre 2007 

Date of effect: 1 February 2008 Date de prise d'effet : 1er février 
2008 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: United Nations Edu-
cational, Scientific and Cultural Or-
ganization, 22 January 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Organisa-
tion des Nations Unies pour l'édu-
cation, la science et la culture, 22 
janvier 2008 
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Declaration:  Déclaration :  

 
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

 « Et déclare que,  conformément au statut constitutionnel des Tokélaou et compte 
tenu de leur engagement à accéder à l’autonomie au moyen d’un acte 
d’autodétermination conforme à la Charte des Nations Unies, cette accession ne 
s’appliquera aux Tokélaou que lorsque le Gouvernement néo-zélandais aura déposé une 
Déclaration à ce sujet auprès du dépositaire à la suite d’une consultation appropriée avec 
ce territoire; » 

« En vertu des articles II.2 et IX.2 de la Convention, la Délégation permanente de la 
Nouvelle-Zélande auprès de l’UNESCO a également l’honneur de notifier le Directeur 
général des points suivants : 

1. Conformément à l’article II.2 de la Convention, les autorités compétentes pour 
prendre des décisions en matière de reconnaissance sont les établissements 
d’enseignement supérieur; et  



Volume 2494, A-37250 

 132

2. Conformément à l’article IX.2 de la Convention, le centre national 
d’information jouant le rôle de Centre d’information du réseau européen et créé 
pour la Nouvelle-Zélande est : 

New Zealand Qualifications Authority 
125 The Terrace, Wellington 6011, New Zealand 
PO Box 160, Wellington 6140, New Zealand » 

 



Volume 2494, A-37251 

 133

No. 37251. Multilateral  No. 37251. Multilatéral  

AGREEMENT ON ILLICIT TRAFFIC 
BY SEA, IMPLEMENTING AR-
TICLE 17 OF THE UNITED NA-
TIONS CONVENTION AGAINST 
ILLICIT TRAFFIC IN NARCOTIC 
DRUGS AND PSYCHOTROPIC 
SUBSTANCES. STRASBOURG, 31 
JANUARY 1995 [United Nations, Trea-
ty Series, vol. 2136, I-37251.] 

ACCORD RELATIF AU TRAFIC IL-
LICITE PAR MER, METTANT EN 
OEUVRE L'ARTICLE 17 DE LA 
CONVENTION DES NATIONS 
UNIES CONTRE LE TRAFIC ILLI-
CITE DE STUPÉFIANTS ET DE 
SUBSTANCES PSYCHOTROPES. 
STRASBOURG, 31 JANVIER 1995 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
2136, I-37251.]

RATIFICATION (WITH RESERVATIONS AND 

DECLARATIONS) 
RATIFICATION (AVEC RÉSERVES ET DÉ-

CLARATIONS) 

Ukraine Ukraine 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the Council of Eu-
rope: 1 June 2007 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général du Conseil de 
l'Europe : 1er juin 2007 

Date of effect: 1 October 2007 Date de prise d'effet : 1er octobre 
2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Council of Europe, 2 
January 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Conseil 
de l'Europe, 2 janvier 2008 

 

 

Reservations and declarations:  Réserves et déclarations :  

 
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

In accordance with Article 8, paragraph 2, of the Agreement, Ukraine declares that, 
when acting as an intervening State, it shall accomplish that sort of intervention under the 
stipulation that persons who are its citizens and were surrendered to the flag State under 
Article 15 of the Agreement and there convicted of a relevant offence, shall have the 
possibility to be transferred back to Ukraine to serve the sentence imposed. 

In accordance with Article 17, paragraph 3, of the Agreement, Ukraine declares that: 

- the Ministry of Transport and Communications of Ukraine shall be the authority 
responsible for sending and answering requests under Articles 6 and 7 of this Agreement; 

- the General Prosecutor's Office of Ukraine shall be the central authority responsi-
ble for the notification of the exercise of preferential jurisdiction under Article 14 and for 
all other notifications under this Agreement. 

In accordance with Article 19, paragraph 3, of the Agreement, Ukraine declares that 
it shall reserve the right to require that requests, other communications and supporting 
documents sent to it be made in or accompanied by a translation into Ukrainian or into 
one of the official languages of the Council of Europe. 
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In accordance with Article 34, paragraph 3, of the Agreement, Ukraine declares that 
in respect of any dispute concerning the interpretation or application of this Agreement, it 
shall recognize the submission of the dispute to arbitration in accordance with the proce-
dure set out in the Appendix to this Agreement as compulsory, without prior agreement, 
and subject to reciprocity. 

In accordance with Article 34, paragraph 5, of the Agreement, Ukraine declares that 
it shall not undertake to implement the provisions of Article 34, paragraph 4, of the 
Agreement. 

 
[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 

Conformément à l'article 8, paragraphe 2, de l'Accord, l'Ukraine déclare que, quand 
il agit en tant qu'État intervenant, il accomplira ce type d'intervention à condition que les 
personnes qui sont ses ressortissants et qui ont été remises à l'État du pavillon en vertu de 
l'article 15 de l'Accord et condamnées pour une infraction pertinente, doivent avoir la 
possibilité d'être transférées en Ukraine pour purger la peine infligée. 

Conformément à l'article 17, paragraphe 3, de l'Accord, l'Ukraine déclare que : 

- le Ministère des Transports et des Communications de l'Ukraine est l'autorité res-
ponsable pour recevoir et répondre aux demandes faites en vertu des articles 6 et 7 
de l'Accord; 

- le Bureau du Procureur Général de l'Ukraine est l'autorité centrale responsable de 
la notification de l'exercice de la compétence préférentielle en vertu de l'article 14 
et de toute autre notification en vertu de cet Accord . 

Conformément à l'article 19, paragraphe 3, de l'Accord, l'Ukraine déclare se réserver 
la faculté d'exiger que les demandes, les autres documents et les pièces justificatives qui 
lui sont parvenus, soient faits ou accompagnés d'une traduction en Ukrainien ou dans 
l'une des langues officielles du Conseil de l'Europe. 

Conformément à l'article 34, paragraphe 3, de l'Accord, l'Ukraine déclare que, pour 
tout différend sur l'interprétation ou l'application de cet Accord, elle reconnaît comme 
obligatoire, sans accord préalable et sous réserve de réciprocité, la soumission du diffé-
rend à l'arbitrage en conformité avec la procédure mise en place à l'annexe du présent 
Accord. 

Conformément à l'article 34, paragraphe 5, de l'Accord, l'Ukraine déclare ne pas se 
considérer lié par les dispositions de l'article 34, paragraphe 4, de l'Accord. 
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No. 37266. Multilateral No. 37266. Multilatéral 

CONVENTION FOR THE PROTEC-
TION OF HUMAN RIGHTS AND 
DIGNITY OF THE HUMAN BEING 
WITH REGARD TO THE APPLI-
CATION OF BIOLOGY AND MED-
ICINE:  CONVENTION ON HU-
MAN RIGHTS AND BIOMEDI-
CINE. OVIEDO, 4 APRIL 1997 
[United Nations, Treaty Series, vol. 2137, 
I-37266.] 

CONVENTION POUR LA PROTEC-
TION DES DROITS DE L'HOMME 
ET DE LA DIGNITÉ DE L'ÊTRE 
HUMAIN À L'ÉGARD DES APPLI-
CATIONS DE LA BIOLOGIE ET 
DE LA MÉDECINE : CONVEN-
TION SUR LES DROITS DE 
L'HOMME ET LA BIOMÉDECINE. 
OVIEDO, 4 AVRIL 1997 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 2137, 
I-37266.]

RATIFICATION RATIFICATION 

Bosnia and Herzegovina Bosnie-Herzégovine 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the Council of Eu-
rope: 11 May 2007 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général du Conseil de 
l'Europe : 11 mai 2007 

Date of effect: 1 September 2007 Date de prise d'effet : 1er septembre 
2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Council of Europe, 2 
January 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Conseil 
de l'Europe, 2 janvier 2008 

 

 

ADDITIONAL PROTOCOL TO THE CON-

VENTION ON HUMAN RIGHTS AND 

BIOMEDICINE CONCERNING BIOMEDI-

CAL RESEARCH (WITH ANNEX). STRAS-

BOURG, 25 JANUARY 2005 

PROTOCOLE ADDITIONNEL À LA 

CONVENTION SUR LES DROITS DE 

L'HOMME ET LA BIOMÉDECINE RELATIF 

À LA RECHERCHE BIOMÉDICALE (AVEC 

ANNEXE). STRASBOURG, 25 JANVIER 

2005 

Entry into force: 1 September 2007, in 
accordance with article 37 

Entrée en vigueur : 1er septembre 2007, 
conformément à l'article 37 

Authentic texts: English and French Textes authentiques : anglais et français 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Council of Europe, 16 
January 2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Conseil de l'Euro-
pe, 16 janvier 2008 
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Participant Ratification 

Bosnia and Herzegovina   11 May  2007         

Bulgaria   30 Oct  2006         

Hungary   30 Nov  2006         

Slovakia   23 Sep  2005         

Slovenia   19 Jan  2006         

 
 
Participant Ratification 

Bosnie-Herzégovine   11 mai   2007         

Bulgarie   30 oct   2006         

Hongrie   30 nov   2006         

Slovaquie   23 sept  2005         

Slovénie   19 janv  2006         
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 
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No. 37517. Multilateral No. 37517. Multilatéral 

INTERNATIONAL CONVENTION 
FOR THE SUPPRESSION OF TER-
RORIST BOMBINGS. NEW YORK, 
15 DECEMBER 1997 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 2149, I-37517.] 

CONVENTION INTERNATIONALE 
POUR LA RÉPRESSION DES AT-
TENTATS TERRORISTES À L'EX-
PLOSIF. NEW YORK, 15 DÉCEM-
BRE 1997 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 2149, I-37517.]

WITHDRAWAL OF THE RESERVATION IN RE-

SPECT OF ARTICLE 11 MADE UPON RATI-

FICATION 

RETRAIT DE LA RÉSERVE FORMULÉE À 

L'ÉGARD DE L'ARTICLE 11 LORS DE LA 

RATIFICATION 

Belgium Belgique 
Notification deposited with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
28 January 2008 

Dépôt de la notification auprès du 
Secrétaire général de l'Organisa-
tion des Nations Unies : 28 janvier 
2008 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 28 Janu-
ary 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
28 janvier 2008 

 

 
 

[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 

“1. Dans des circonstances exceptionnelles, la Belgique se réserve le droit de refuser 
l’extradition ou l’entraide judiciaire pour tout infraction visée à l’article 2 qu’elle consi-
dère comme une infraction politique, une infraction connexe à une infraction politique ou 
une infraction inspirée par des mobiles politiques. 

2. En cas d’application du paragraphe premier, la Belgique rappelle qu’elle est tenue 
par le principe général de droit aut dedere, aut judicare, eu égard aux règles de compé-
tence de ses juridictions.” 

 
[TRANSLATION – TRADUCTION] 

1. In exceptional circumstances, the Government of Belgium reserves the right to 
refuse extradition or mutual legal assistance in respect of any offence set forth in article 2 
which it considers to be a political offence or as an offence connected with a political of-
fence or as an offence inspired by political motives. 

2. In cases where the preceding paragraph is applicable, Belgium recalls that it is 
bound by the general legal principle aut dedere aut judicare, pursuant to the rules go-
verning the competence of its courts. 
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No. 37549. Multilateral  No. 37549. Multilatéral  

EUROPEAN SOCIAL CHARTER 
(REVISED). STRASBOURG, 3 
MAY 1996 [United Nations, Treaty Se-
ries, vol. 2151, I-37549.]

CHARTE SOCIALE EUROPÉENNE 
(RÉVISÉE). STRASBOURG, 3 MAI 
1996 [Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 2151, I-37549.]

RATIFICATION (WITH DECLARATION) RATIFICATION (AVEC DÉCLARATION) 

Turkey Turquie 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the Council of Eu-
rope: 27 June 2007 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général du Conseil de 
l'Europe : 27 juin 2007 

Date of effect: 1 August 2007 Date de prise d'effet : 1er août 2007 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Council of Europe, 2 
January 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Conseil 
de l'Europe, 2 janvier 2008 

 

 

Declaration:  Déclaration :  

 
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

In accordance with Part III, Article A, of the European Social Charter (revised), the 
Republic of Turkey declares that it considers itself bound by the following articles, para-
graphs and sub-paragraphs of Part II of the revised Charter: 

Article 1 

Article 2, paragraphs 1, 2, 4, 5, 6 and 7 

Article 3 

Article 4, paragraphs 2, 3, 4 and 5 

Articles 7 to 31 

 
[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 

Conformément à la Partie III, article A, de la Charte sociale européenne (révisée), la 
République de Turquie déclare qu'elle se considère liée par les articles, paragraphes et 
alinéas suivants de la Partie II de la Charte révisée : 

Article 1 

Article 2, paragraphes 1, 2, 4, 5, 6 et 7 

Article 3 

Article 4, paragraphes 2, 3, 4 et 5 

Articles 7 à 31 
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No. 38349. Multilateral No. 38349. Multilatéral 

INTERNATIONAL CONVENTION 
FOR THE SUPPRESSION OF THE 
FINANCING OF TERRORISM. 
NEW YORK, 9 DECEMBER 1999 
[United Nations, Treaty Series, vol. 2178, 
I-38349.] 

CONVENTION INTERNATIONALE 
POUR LA RÉPRESSION DU FI-
NANCEMENT DU TERRORISME. 
NEW YORK, 9 DÉCEMBRE 1999 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
2178, I-38349.]

WITHDRAWAL OF THE RESERVATION IN RE-

SPECT OF ARTICLE 14 MADE UPON RATI-

FICATION 

RETRAIT DE LA RÉSERVE FORMULÉE À 

L'ÉGARD DE L'ARTICLE 14 LORS DE LA 

RATIFICATION 

Belgium Belgique 
Notification deposited with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
28 January 2008 

Dépôt de la notification auprès du 
Secrétaire général de l'Organisa-
tion des Nations Unies : 28 janvier 
2008 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 28 Janu-
ary 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
28 janvier 2008 

 

 
 

[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 

“1. Dans des circonstances exceptionnelles, la Belgique se réserve le droit de refuser 
l’extradition ou l’entraide judiciaire pour tout infraction visée à l’article 2 qu’elle consi-
dère comme une infraction politique, une infraction connexe à une infraction politique ou 
une infraction inspirée par des mobiles politiques. 

2. En cas d’application du paragraphe premier, la Belgique rappelle qu’elle est tenue 
par le principe général de droit aut dedere, aut judicare, eu égard aux règles de compé-
tence de ses juridictions.” 

 
[TRANSLATION – TRADUCTION] 

1. In exceptional circumstances, the Government of Belgium reserves the right to 
refuse extradition or mutual legal assistance in respect of any offence set forth in article 2 
which it considers to be a political offence or as an offence connected with a political of-
fence or as an offence inspired by political motives. 

2. In cases where the preceding paragraph is applicable, Belgium recalls that it is 
bound by the general legal principle aut dedere aut judicare, pursuant to the rules go-
verning the competence of its courts. 
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No. 38566. United Kingdom of 
Great Britain and Northern 
Ireland and Russian Federa-
tion 

No. 38566. Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande 
du Nord et Fédération de 
Russie 

AGREEMENT BETWEEN THE 
GOVERNMENT OF THE UNITED 
KINGDOM OF GREAT BRITAIN 
AND NORTHERN IRELAND AND 
THE GOVERNMENT OF THE 
RUSSIAN FEDERATION ON PRO-
VISION BY THE UNITED KING-
DOM OF ASSISTANCE FOR THE 
IMPLEMENTATION OF THE 
CONVENTION ON THE PROHIBI-
TION OF DEVELOPMENT, PRO-
DUCTION, STOCKPILING AND 
USE OF CHEMICAL WEAPONS 
AND ON THEIR DESTRUCTION 
IN THE RUSSIAN FEDERATION. 
LONDON, 20 DECEMBER 2001 
[United Nations, Treaty Series, vol. 2188, 
I-38566.] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNE-
MENT DU ROYAUME-UNI DE 
GRANDE-BRETAGNE ET D'IR-
LANDE DU NORD ET LE GOU-
VERNEMENT DE LA FÉDÉRA-
TION DE RUSSIE RELATIF À LA 
FOURNITURE D'ASSISTANCE 
PAR LE ROYAUME-UNI POUR LA 
MISE EN APPLICATION DE LA 
CONVENTION SUR L'INTERDIC-
TION DE LA MISE AU POINT, DE 
LA FABRICATION, DU STOCKA-
GE ET DE L'EMPLOI DES ARMES 
CHIMIQUES ET SUR LEUR DES-
TRUCTION DANS LA FÉDÉRA-
TION DE RUSSIE. LONDRES, 20 
DÉCEMBRE 2001 [Nations Unies, Re-
cueil des Traités, vol. 2188, I-38566.] 
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EXCHANGE OF NOTES BETWEEN THE 

GOVERNMENT OF THE UNITED KING-

DOM OF GREAT BRITAIN AND NORTH-

ERN IRELAND AND THE GOVERNMENT 

OF THE RUSSIAN FEDERATION CON-

CERNING THE AGREEMENT BETWEEN 

THE GOVERNMENT OF THE UNITED 

KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND 

NORTHERN IRELAND AND THE GOV-

ERNMENT OF THE RUSSIAN FEDERA-

TION ON PROVISION BY THE UNITED 

KINGDOM OF ASSISTANCE FOR THE IM-

PLEMENTATION OF THE CONVENTION 

ON THE PROHIBITION OF DEVELOP-

MENT, PRODUCTION, STOCKPILING 

AND USE OF CHEMICAL WEAPONS AND 

ON THEIR DESTRUCTION IN THE RUS-

SIAN FEDERATION. MOSCOW, 1 JUNE 

2004 AND 27 SEPTEMBER 2004 

ÉCHANGE DE NOTES ENTRE LE GOUVER-

NEMENT DU ROYAUME-UNI DE GRAN-

DE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD 

ET LE GOUVERNEMENT DE LA FÉDÉRA-

TION DE RUSSIE CONCERNANT L'AC-

CORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DU 

ROYAUME-UNI DE GRANDE-
BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD ET 

LE GOUVERNEMENT DE LA FÉDÉRA-

TION DE RUSSIE RELATIF À LA FOURNI-

TURE D'ASSISTANCE PAR LE ROYAUME-
UNI POUR LA MISE EN APPLICATION DE 

LA CONVENTION SUR L'INTERDICTION 

DE LA MISE AU POINT, DE LA FABRICA-

TION, DU STOCKAGE ET DE L'EMPLOI 

DES ARMES CHIMIQUES ET SUR LEUR 

DESTRUCTION DANS LA FÉDÉRATION 

DE RUSSIE. MOSCOU, 1 JUIN 2004 ET 

27 SEPTEMBRE 2004 

Entry into force: 27 September 2004, in 
accordance with the provisions of the 
said notes 

Entrée en vigueur : 27 septembre 2004, 
conformément aux dispositions desdites 
notes 

Authentic texts: English and Russian Textes authentiques : anglais et russe 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: United Kingdom of 
Great Britain and Northern Ireland, 24 
January 2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, 
24 janvier 2008 
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[ RUSSIAN TEXT – TEXTE RUSSE ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

 

________ 
1 Translation supplied by the Government of the United Kingdom – Traduction fournie par le Gouverne-

ment du Royaume-Uni. 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
 

L’Ambassade britannique à Moscou au Ministère des affaires étrangères de la            
Fédération de Russie 

 
Moscou, le 1er juin 2004 

L’Ambassade britannique à Moscou présente ses compliments au Ministère des af-
faires étrangères de la Fédération de Russie et a l’honneur de se référer à l’Accord entre 
le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord (ci-après 
dénommé « le Gouvernement du Royaume-Uni ») et le Gouvernement de la Fédération 
de Russie relatif à la fourniture d’assistance par le Royaume-Uni pour la mise en applica-
tion de la Convention sur l’interdiction de la mise au point, de la fabrication, du stockage 
et de l’emploi des armes chimiques et sur leur destruction dans la Fédération de Russie 
du 20 décembre 2001 (ci-après dénommé « l’Accord »). 

L’Ambassade britannique a également l’honneur de se référer aux consultations en-
tre les Gouvernements de nos deux pays concernant la période de validité de l’Accord et 
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l’allocation de ressources pour la fourniture d’assistance à l’avenir. À la fin de ces 
consultations, le Gouvernement du Royaume-Uni a proposé que les Gouvernements de 
nos deux pays conviennent de ce qui suit : 

a) Le Gouvernement du Royaume-Uni affectera aux fins de l’initiative du G8 
concernant le partenariat mondial contre la prolifération des armes de destruction massi-
ve et des matières connexes, un montant maximum de 70 millions de livres sterling pour 
la période se terminant le 31 mars 2012, afin d’aider le Gouvernement de la Fédération 
de Russie à respecter ses obligations au titre de la Convention sur l’interdiction de 
la mise au point, de la fabrication, du stockage et de l’emploi des armes chimiques et, en 
particulier, avec la destruction en toute sécurité et sans danger pour l’environnement des 
stocks d’armes chimiques conservés sur le site de Shchuchye (dans la région de Kurgan) 
et d’autres sites.  

b) Le montant maximum de 70 millions de livres sterling susmentionné s’ajoutera au 
montant maximum de 12 millions de livres sterling visé au paragraphe 2 de l’article 1 de 
l’Accord. En conséquence, le montant total alloué pourra atteindre une somme maximale 
de 82 millions de livres sterling.  

c) En conséquence, l’article 2 paragraphe 1 sera modifié comme suit : 

« En ce qui concerne l’assistance fournie par la Partie britannique dans le cadre du 
présent Accord, il est prévu d’allouer un montant total maximum de 82 millions de livres 
sterling sur une période prenant fin le 31 mars 2012. La Partie britannique décidera par la 
suite de l’allocation éventuelle de ressources supplémentaires pour la fourniture d’une 
assistance. » 

d) L’Accord restera en vigueur jusqu’à l’achèvement des projets entrepris confor-
mément à ses dispositions, escompté pour le 31 mars 2012 au plus tard et, en conséquen-
ce, le paragraphe 4 de l’article 11 de l’Accord sera modifié comme suit : 

« Le présent Accord demeurera en vigueur jusqu’à l’achèvement des projets entre-
pris conformément à ses dispositions, escompté pour le 31 mars 2012 au plus tard. Il 
pourra être prorogé par accord écrit entre les Parties. » 

Si la proposition ci-dessus rencontre l’agrément du Gouvernement de la Fédération 
de Russie, l’Ambassade britannique a l’honneur de proposer que la présente lettre ainsi 
que la réponse du Ministère à cet effet constituent un Accord entre les Gouvernements de 
nos pays, qui entrerait en vigueur à compter de la date de la réponse du Ministère.  

Veuillez agréer, etc.  

 

 

L’Ambassade du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord 
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II 
 

Le Ministère des affaires étrangères de la Fédération de Russie à l’Ambassade britanni-
que à Moscou  

 
Moscou, le 27 septembre 2004 

Le Ministère des affaires étrangères de la Fédération de Russie présente ses compli-
ments à l’Ambassade britannique de la Fédération de Russie et a l’honneur de confirmer 
l’agrément de la note verbale de l’Ambassade n° 051/04 du 01/06/2004, dont le texte 
suit : 

[Voir Note I] 

Le Ministère a l’honneur de vous informer que la proposition présentée dans la note 
verbale de l’Ambassade rencontre l’agrément du Gouvernement de la Fédération de Rus-
sie, et que la présente note ainsi que ladite note verbale seront considérées comme un 
Accord entre nos Gouvernements, qui entrera en vigueur à compter de la date de récep-
tion de la présente note.  

Le Ministère profite de cette occasion pour renouveler à l’Ambassade britannique 
l’assurance de son plus haut respect. 

 

 

Le Ministère des affaires étrangères de la Fédération de Russie  
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No. 39391. Multilateral  No. 39391. Multilatéral  

CRIMINAL LAW CONVENTION ON 
CORRUPTION. STRASBOURG, 27 
JANUARY 1999 [United Nations, Trea-
ty Series, vol. 2216, I-39391.]

CONVENTION PÉNALE SUR LA 
CORRUPTION. STRASBOURG, 27 
JANVIER 1999 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 2216, I-39391.]

RATIFICATION (WITH DECLARATION) RATIFICATION (AVEC DÉCLARATION) 

Belarus Bélarus 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the Council of Eu-
rope: 6 November 2007 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général du Conseil de 
l'Europe : 6 novembre 2007 

Date of effect: 1 March 2008 Date de prise d'effet : 1er mars 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Council of Europe, 2 
January 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Conseil 
de l'Europe, 2 janvier 2008 

 

 

Declaration:  Déclaration :  

 
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

 
 

________ 
1 Translation supplied by the Government of Belarus – Traduction fournie par le Gouvernement         
biélorusse. 
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ADDITIONAL PROTOCOL TO THE CRIMI-

NAL LAW CONVENTION ON CORRUP-

TION. STRASBOURG, 15 MAY 2003 
[United Nations, Treaty Series, vol. 2466, 
A-39391.] 

PROTOCOLE ADDITIONNEL À LA 

CONVENTION PÉNALE SUR LA CORRUP-

TION. STRASBOURG, 15 MAI 2003 [Na-
tions Unies, Recueil des Traités, vol. 2466, 
A-39391.] 

RATIFICATION RATIFICATION 

Moldova Moldova 

Deposit of instrument with the Secre-
tary-General of the Council of Eu-
rope: 22 August 2007 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général du Conseil de 
l'Europe: 22 août 2007 

Date of effect: 1 December 2007 Date de prise d'effet: 1er décembre 
2007 

Registration with the Secretariat of 
the United Nations: Council of Eu-
rope, 2 January 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies: Conseil de 
l'Europe, 2 janvier 2008 
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No. 39545. United Kingdom of 
Great Britain and Northern 
Ireland and Ireland 

No. 39545. Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande 
du Nord et Irlande 

EXCHANGE OF NOTES BETWEEN 
THE GOVERNMENT OF THE 
UNITED KINGDOM OF GREAT 
BRITAIN AND NORTHERN IREL-
AND AND THE GOVERNMENT 
OF IRELAND CONCERNING 
CERTAIN DECISIONS OF THE 
NORTH/SOUTH MINISTERIAL 
COUNCIL ESTABLISHED BY THE 
AGREEMENT BETWEEN THE 
TWO GOVERNMENTS SIGNED 
AT DUBLIN ON 8 MARCH 1999 
AND RELATED MATTERS. DUB-
LIN, 19 NOVEMBER 2002 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 2224, 
I-39545.] 

ÉCHANGE DE NOTES ENTRE LE 
GOUVERNEMENT DU ROYAU-
ME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE 
ET D'IRLANDE DU NORD ET LE 
GOUVERNEMENT D'IRLANDE 
RELATIF À CERTAINES DÉCI-
SIONS DU CONSEIL MINISTÉ-
RIEL NORD/SUD ÉTABLI PAR 
L'ACCORD ENTRE LES DEUX 
GOUVERNEMENTS SIGNÉ À DU-
BLIN LE 8 MARS 1999 ET MATIÈ-
RES CONNEXES. DUBLIN, 19 
NOVEMBRE 2002 [Nations Unies, Re-
cueil des Traités, vol. 2224, I-39545.] 

TERMINATION ABROGATION 

Notification effected with: 9 May 2007 Notification effectuée auprès : 9 mai 
2007 

Date of effect: 9 May 2007 Date de prise d'effet : 9 mai 2007 
Information provided by the Secretariat 

of the United Nations: 29 January 
2008 

Information fournie par le Secréta-
riat des Nations Unies : 29 janvier 
2008 
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No. 39574. Multilateral No. 39574. Multilatéral 

UNITED NATIONS CONVENTION 
AGAINST TRANSNATIONAL OR-
GANIZED CRIME. NEW YORK, 15 
NOVEMBER 2000 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 2225, I-39574.] 

CONVENTION DES NATIONS 
UNIES CONTRE LA CRIMINALI-
TÉ TRANSNATIONALE ORGANI-
SÉE. NEW YORK, 15 NOVEMBRE 
2000 [Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 2225, I-39574.]

COMMUNICATION COMMUNICATION 

Spain Espagne 
Notification deposited with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
18 January 2008 

Dépôt de la notification auprès du 
Secrétaire général de l'Organisa-
tion des Nations Unies : 18 janvier 
2008 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 18 Janu-
ary 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
18 janvier 2008 
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[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

In reference to depositary notification C.N.1130.2007.TREATIES of 10 December 
2007 transmitting the notification by the United Kingdom of Great Britain and Northern 
Ireland on 27 November 2007 of the extension to Gibraltar of the United Nations Con-
vention against Transnational Organized Crime, adopted on 15 November 2000, the 
Kingdom of Spain wishes to make the following declaration: 

1. Gibraltar is a Non-Self-Governing Territory for whose international relations the 
Government of the United Kingdom is responsible and which is subject to a process of 
decolonization in accordance with the relevant decisions and resolutions of the General 
Assembly. 

2. The Gibraltarian authorities are local in character, and exercise competences ex-
clusively over internal affairs that originate in and are based on the powers allocated to 
and conferred on them by the United Kingdom, in accordance with its domestic legisla-
tion and in its capacity as the sovereign State upon which depends the said Non-Self-
Governing Territory. 
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3. Consequently, any involvement by the Gibraltarian authorities in the implementa-
tion of this Convention shall be understood to take place exclusively within the frame-
work of the internal affairs of Gibraltar and shall not be considered to affect in any way 
the content of the two preceding paragraphs. 

 
[TRANSLATION – TRADUCTION] 

Au sujet de la communication C.N.1130.2007.TREATIES du 10 décembre relative à 
la notification en date du 27 novembre 2007 par laquelle le Royaume-Uni étend à Gibral-
tar l’application territoriale de la Convention des Nations Unies contre la criminalité 
transnationale organisée, adoptée le 15 novembre 2000, le Royaume d’Espagne tient à 
faire la déclaration suivante :  

1. Gibraltar est un territoire non autonome dont les relations extérieures sont sous la 
responsabilité du Royaume-Uni et qui fait l’objet d’un processus de décolonisation en 
accord avec les décisions et résolutions pertinentes de l’Assemblée générale des Nations 
Unies. 

2. Les autorités de Gibraltar ont un caractère local et exercent des compétences ex-
clusivement internes qui trouvent leur origine et leur fondement dans une distribution et 
une attribution de compétences effectuées par le Royaume-Uni conformément aux dispo-
sitions de sa législation interne, en sa qualité d’État souverain dont dépend ledit territoire 
non autonome. 

3. En conséquence, la participation éventuelle des autorités gibraltariennes à 
l’application de la Convention sera réputée se dérouler exclusivement dans le cadre des 
compétences internes de Gibraltar et ne pourra être considérée comme modifiant en quoi 
que ce soit les dispositions des deux paragraphes précédents. 
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PROTOCOL AGAINST THE SMUGGLING OF 

MIGRANTS BY LAND, SEA AND AIR, 
SUPPLEMENTING THE UNITED NATIONS 

CONVENTION AGAINST TRANSNA-

TIONAL ORGANIZED CRIME. NEW 

YORK, 15 NOVEMBER 2000 [United Na-
tions, Treaty Series, vol. 2241, A-39574.] 

PROTOCOLE CONTRE LE TRAFIC ILLICITE 

DE MIGRANTS PAR TERRE, AIR ET MER, 
ADDITIONNEL À LA CONVENTION DES 

NATIONS UNIES CONTRE LA CRIMINA-

LITÉ TRANSNATIONALE ORGANISÉE. 
NEW YORK, 15 NOVEMBRE 2000 [Na-
tions Unies, Recueil des Traités, vol. 2241, 
A-39574.] 

NOTIFICATION UNDER ARTICLE 8 (6) NOTIFICATION EN VERTU DU PARAGRA-

PHE 6 DE L'ARTICLE 8 

Austria Autriche 

Notification deposited with the Secre-
tary-General of the United Nations: 
28 January 2008 

Dépôt de la notification auprès du 
Secrétaire général de l'Organisa-
tion des Nations Unies: 28 janvier 
2008 

Registration with the Secretariat of 
the United Nations: ex officio, 28 
January 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies: d'office, 
28 janvier 2008 

 

 
 
 

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 

“FEDERAL MINISTRY OF INTERIOR – Criminal Intelligence Service 

Central Service for Combating Illegal Immigration / Human Trafficking 

BUNDESMINISTERIUM FÜR INNERES – Bundeskriminalamt 

Zentralstelle Bekämpfung Schlepperkriminalität / Menschenhandel 

Josef Holaubek Platz 1 

A-1090 Vienna, Austria 

Tel. : +43-1-24836-85383 

Fax: +43-1-24836-85394 

E-Mail: BMI-II-BK-3-6@bmi.gv.at.” 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

 

MINISTÈRE FÉDÉRAL DE L’INTÉRIEUR – Service de renseignement criminel 

Service central de la lutte contre l’immigration clandestine et la traite des personnes 

BUNDESMINISTERIUM FÜR INNERES – Bundeskriminalamt 

Zentralstelle Bekämpfung Schlepperkriminalität/Menschenhandel 

Joseph Holaubek Platz 1 

A-1090 Vienne (Autriche) 

Téléphone : +43-1-24836-85383 

Télécopieur : +43-1-24836-85394 

Courrier électronique : BMI-II-BK-3-6@bmi.gv.at 
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No. 39989. Multilateral  No. 39989. Multilatéral  

EUROPEAN CONVENTION ON THE 
LEGAL PROTECTION OF SER-
VICES BASED ON, OR CONSIST-
ING OF, CONDITIONAL ACCESS. 
STRASBOURG, 24 JANUARY 2001 
[United Nations, Treaty Series, vol. 2246, 
I-39989.] 

CONVENTION EUROPÉENNE SUR 
LA PROTECTION JURIDIQUE DES 
SERVICES À L'ACCÈS CONDI-
TIONNEL ET DES SERVICES 
D'ACCÈS CONDITIONNEL. 
STRASBOURG, 24 JANVIER 2001 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
2246, I-39989.]

RATIFICATION RATIFICATION 

Croatia Croatie 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the Council of Eu-
rope: 4 July 2007 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général du Conseil de 
l'Europe : 4 juillet 2007 

Date of effect: 1 November 2007 Date de prise d'effet : 1er novembre 
2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Council of Europe, 2 
January 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Conseil 
de l'Europe, 2 janvier 2008 
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No. 40446. Multilateral  No. 40446. Multilatéral  

AGREEMENT ON THE PRIVILEGES 
AND IMMUNITIES OF THE IN-
TERNATIONAL CRIMINAL 
COURT. NEW YORK, 9 SEPTEM-
BER 2002 [United Nations, Treaty Se-
ries, vol. 2271, I-40446.]

ACCORD SUR LES PRIVILÈGES ET 
IMMUNITÉS DE LA COUR PÉNA-
LE INTERNATIONALE. NEW 
YORK, 9 SEPTEMBRE 2002 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 2271, 
I-40446.] 

RATIFICATION (WITH DECLARATION AND 

RESERVATION) 
RATIFICATION (AVEC DÉCLARATION ET 

RÉSERVE) 

United Kingdom of Great Britain and 
Northern Ireland 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d'Irlande du Nord 

Deposit of instrument with the Secre-
tary-General of the United Nations: 
25 January 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 25 janvier 
2008 

Date of effect: 24 February 2008 Date de prise d'effet : 24 février 
2008 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 25 Janu-
ary 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
25 janvier 2008 

 

 

Reservation:  Réserve :  

 
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

“The United Kingdom shall not be bound by Article 15, paragraph 3.” 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

Le Royaume-Uni n’est pas lié par le paragraphe 3 de l’article 15. 
 
 

Declaration:  Déclaration :  

 
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

“In accordance with Article 23 of the Agreement, the United Kingdom declares that 
the persons referred to in sub-paragraphs (a) and (b) of that Article, if they are nationals 
or permanent residents of the United Kingdom, shall in the United Kingdom enjoy only 
the privileges and immunities specified in those sub-paragraphs.” 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

Conformément à l’article 23 de l’Accord, le Royaume-Uni déclare que les personnes 
visées aux alinéas a) et b) dudit article ressortissantes ou résidentes permanentes du 
Royaume-Uni jouissent, sur son territoire, uniquement des privilèges et immunités visés 
auxdits alinéas. 
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No. 40915. Multilateral  No. 40915. Multilatéral  

EUROPEAN LANDSCAPE CON-
VENTION. FLORENCE, 20 OCTO-
BER 2000 [United Nations, Treaty Se-
ries, vol. 2296, I-40915.]

CONVENTION EUROPÉENNE DU 
PAYSAGE. FLORENCE, 20 OCTO-
BRE 2000 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 2296, I-40915.]

RATIFICATION RATIFICATION 

Latvia Lettonie 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the Council of Eu-
rope: 5 June 2007 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général du Conseil de 
l'Europe : 5 juin 2007 

Date of effect: 1 October 2007 Date de prise d'effet : 1er octobre 
2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Council of Europe, 2 
January 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Conseil 
de l'Europe, 2 janvier 2008 

 

RATIFICATION RATIFICATION 

Hungary Hongrie 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the Council of Eu-
rope: 26 October 2007 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général du Conseil de 
l'Europe : 26 octobre 2007 

Date of effect: 1 February 2008 Date de prise d'effet : 1er février 
2008 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Council of Europe, 2 
January 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Conseil 
de l'Europe, 2 janvier 2008 

 

RATIFICATION RATIFICATION 

Spain Espagne 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the Council of Eu-
rope: 26 November 2007 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général du Conseil de 
l'Europe : 26 novembre 2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Council of Europe, 2 
January 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Conseil 
de l'Europe, 2 janvier 2008 
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No. 40916. Multilateral  No. 40916. Multilatéral  

CONVENTION ON CYBERCRIME. 
BUDAPEST, 23 NOVEMBER 2001 
[United Nations, Treaty Series, vol. 2296, 
I-40916.] 

CONVENTION SUR LA CYBER-
CRIMINALITÉ. BUDAPEST, 23 
NOVEMBRE 2001 [Nations Unies, Re-
cueil des Traités, vol. 2296, I-40916.] 

RATIFICATION (WITH RESERVATIONS AND 

DECLARATIONS) 
RATIFICATION (AVEC RÉSERVES ET DÉ-

CLARATIONS) 

Latvia Lettonie 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the Council of Eu-
rope: 14 February 2007 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général du Conseil de 
l'Europe : 14 février 2007 

Date of effect: 1 June 2007 Date de prise d'effet : 1er juin 2007 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Council of Europe, 2 
January 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Conseil 
de l'Europe, 2 janvier 2008 

 

 

Reservations and declarations:  Réserves et déclarations :  

 
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

In accordance with Article 22, paragraph 2, of the Convention, the Republic of Lat-
via reserves the right not to establish its jurisdiction over any offence established in ac-
cordance with Articles 2 through 11 of the Convention when the offence is committed by 
one of its nationals, if the offence is punishable under criminal law where it was commit-
ted. 

In accordance with Article 29, paragraph 4, of the Convention, the Republic of Lat-
via reserves the right to refuse the request for preservation under this article in cases 
where it has reasons to believe that at the time of disclosure the condition of dual crimi-
nality cannot be fulfilled. 

In accordance with Article 24, paragraph 7.a, of the Convention, the Republic of 
Latvia declares that the authority responsible for making or receiving requests for extra-
dition or provisional arrest in the absence of a treaty is: 

Prosecutor General Office, Kalpaka Blvd. 6, Riga, LV-1801, Latvia Phone: +371 
7044400 - Fax: +371 7044449 E-mail: webmaster@lrp.gov.lv 

In accordance with Article 27, paragraph 2.c, of the Convention, the Republic of 
Latvia declares that the authority responsible for sending and answering requests for mu-
tual assistance, the execution of such requests or their transmission to the authorities 
competent for their execution is: 

Ministry of Justice, Brivibas Blvd. 36, Riga, LV-1536, Latvia Phone: +371 7036801 
- Fax: +371 7285575 E-mail: tm.kanceleja@tm.gov.lv 
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In accordance with Article 35, paragraph 1, of the Convention, the Republic of Lat-
via declares that the point of contact is: 

International Cooperation Department of Central Criminal Police Department of 
State Police, Brivibas Str. 61, Riga, LV-1010, Latvia Phone: +371 7075031 - Fax: +371 
7075053 E-mail: kanc@vp.gov.lv 

 
[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 

Conformément à l'article 22, paragraphe 2, de la Convention, la République de Let-
tonie se réserve le droit de n'établir sa compétence à l'égard d'aucune des infractions éta-
blies conformément aux articles 2 à 11 de la Convention lorsque l'infraction est commise 
par un de ses ressortissants, si l'infraction est punissable pénalement là où elle a été 
commise. 

Conformément à l'article 29, paragraphe 4, de la Convention, la République de Let-
tonie se réserve le droit de refuser la demande de conservation au titre de cet article dans 
le cas où elle a des raisons de penser que, au moment de la divulgation, la condition de 
double incrimination ne pourra pas être remplie. 

Conformément à l'article 24, paragraphe 7.a, de la Convention, la République de 
Lettonie déclare que l'autorité responsable de l'envoi ou de la réception d'une demande 
d'extradition ou d'arrestation provisoire, en l'absence de traité est : 

Prosecutor General Office, Kalpaka Blvd. 6, Riga, LV-1801, Latvia Téléphone: 
+371 7044400 - Fax: +371 7044449 E-mail: webmaster@lrp.gov.lv 

Conformément à l'article 27, paragraphe 2.c, de la Convention, la République de 
Lettonie déclare que l'autorité chargée d'envoyer les demandes d'entraide ou d'y répon-
dre, de les exécuter ou de les transmettre aux autorités compétentes pour leur exécution 
est : 

Ministry of Justice, Brivibas Blvd. 36, Riga, LV-1536, Latvia Téléphone: +371 
7036801 - Fax: +371 7285575 E-mail: tm.kanceleja@tm.gov.lv 

Conformément à l'article 35, paragraphe 1, de la Convention, la République de Let-
tonie déclare que le point de contact est : 

International Coopération Department of Central Criminal Police Department of Sta-
te Police, Brivibas Str. 61, Riga, LV-1010, Latvia Téléphone: +371 7075031 - Fax: +371 
7075053 E-mail: kanc@vp.gov.lv 
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RATIFICATION (WITH RESERVATIONS AND 

DECLARATIONS) 
RATIFICATION (AVEC RÉSERVES ET DÉ-

CLARATIONS) 

Finland Finlande 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the Council of Eu-
rope: 24 May 2007 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général du Conseil de 
l'Europe : 24 mai 2007 

Date of effect: 1 September 2007 Date de prise d'effet : 1er septembre 
2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Council of Europe, 2 
January 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Conseil 
de l'Europe, 2 janvier 2008 

 

 

Reservations and declarations:  Réserves et déclarations :  

 
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

Pursuant to Article 2 of the Convention, the Republic of Finland declares that it re-
quires for the punishability of illegal access as referred to in the Article that the offence 
be committed by infringing security measures. 

Pursuant to Article 11, paragraph 3, of the Convention, the Republic of Finland dec-
lares that it will not apply paragraph 2 of the same article, concerning the criminalisation 
of attempt, to petty criminal damage nor petty forgery. 

Pursuant to Article 14, paragraph 3.a, of the Convention, the Republic of Finland 
declares that it only applies Article 20 to offences aimed at a computer system committed 
by using telecommunications terminal equipment, pandering, threatening of persons to be 
heard in the administration of justice, menace, narcotic offences or attempts of the above, 
preparation of offences to be committed with terrorist intent and offences punishable by 
imprisonment of at least four years. 

Pursuant to Article 14, paragraph 3.b, of the Convention, the Republic of Finland 
declares that it does not apply the measures referred to in Articles 20 and 21 to commu-
nications being transmitted within a computer system if the system is being operated for 
the benefit of a closed group of users and does not employ public communications net-
works and is not connected with another computer system, whether public or private. 

Pursuant to Article 35, paragraph 1, of the Convention, the Republic of Finland de-
signates the National Bureau of Investigation, Criminal Intelligence Division / Commu-
nications Centre as the point of contact available on a twenty-four hour, seven-day-a-
week basis. 

 
[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 

Conformément à l'article 2 de la Convention, la République de Finlande déclare exi-
ger, pour que l'accès illégal tel qu'indiqué dans cet article soit sanctionnable, que l'infrac-
tion soit commise en violation des mesures de sécurité 
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Conformément à l'article 11, paragraphe 3, de la Convention, la République de Fin-
lande déclare qu'elle n'appliquera pas le paragraphe 2 dudit article, concernant la pénali-
sation de la tentative, aux dommages pénaux insignifiants ni aux contrefaçons insigni-
fiantes. 

Conformément à l'article 14, paragraphe 3.a, de la Convention, la République de 
Finlande déclare qu'elle n'appliquera l'article 20 qu'aux infractions dirigées contre un sys-
tème informatique commises en utilisant un équipement de terminal de télécommunica-
tions, proxénétisme, en menaçant des personnes devant être entendues dans le cadre de 
l'administration de la justice, en mettant en danger, en commettant des infractions à la lé-
gislation sur les narcotiques ou en tentant de commettre les infractions qui précèdent, en 
préparant des infractions devant être commises dans un but terroriste et des infractions 
passibles d'au moins quatre ans d'emprisonnement. 

Conformément à l'article 14, paragraphe 3.b, de la Convention, la République de 
Finlande déclare qu'elle n'appliquera pas les mesures indiquées aux articles 20 et 21 aux 
communication transmises au sein d'un système informatique si le système est mis en 
œuvre pour le bénéfice d'un groupe d'utilisateurs fermé et n'utilise pas de réseaux publics 
de communications et n'est pas connecté à un autre système informatique, qu'il soit pu-
blic ou privé. 

Conformément à l'article 35, paragraphe 1, de la Convention, la République de Fin-
lande désigne le "National Bureau of Investigation, Criminal Intelligence Division / 
Communications Centre" comme point de contact disponible vingt-quatre heures sur 
vingt-quatre et sept jours sur sept. 

 
 

ADDITIONAL PROTOCOL TO THE CON-

VENTION ON CYBERCRIME, CONCERN-

ING THE CRIMINALIZATION OF ACTS OF 

A RACIST AND XENOPHOBIC NATURE 

COMMITTED THROUGH COMPUTER 

SYSTEMS. STRASBOURG, 28 JANUARY 

2003 [United Nations, Treaty Series, vol. 
2466, A-40916.] 

PROTOCOLE ADDITIONNEL À LA 

CONVENTION SUR LA CYBERCRIMINA-

LITÉ, RELATIF À L'INCRIMINATION 

D'ACTES DE NATURE RACISTE ET XÉNO-

PHOBE COMMIS PAR LE BIAIS DE SYS-

TÈMES INFORMATIQUES. STRASBOURG, 
28 JANVIER 2003 [Nations Unies, Re-
cueil des Traités, vol. 2466, A-40916.] 

RATIFICATION RATIFICATION 

Latvia Lettonie 

Deposit of instrument with the Secre-
tary-General of the Council of Eu-
rope: 14 February 2007 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général du Conseil de 
l'Europe: 14 février 2007 

Date of effect: 1 June 2007 Date de prise d'effet: 1er juin 2007 

Registration with the Secretariat of 
the United Nations: Council of Eu-
rope, 2 January 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies: Conseil de 
l'Europe, 2 janvier 2008 
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No. 42146. Multilateral  No. 42146. Multilatéral  

UNITED NATIONS CONVENTION 
AGAINST CORRUPTION. NEW 
YORK, 31 OCTOBER 2003 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 2349, 
I-42146.] 

CONVENTION DES NATIONS 
UNIES CONTRE LA CORRUP-
TION. NEW YORK, 31 OCTOBRE 
2003 [Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 2349, I-42146.]

ACCESSION (WITH RESERVATION) ADHÉSION (AVEC RÉSERVE) 

Bahamas Bahamas 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
10 January 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 10 janvier 
2008 

Date of effect: 9 February 2008 Date de prise d'effet : 9 février 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 10 Janu-
ary 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
10 janvier 2008 

 

 

Reservation:  Réserve :  

 
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

“Pursuant to Article 66, paragraph 3 of the United Nations Convention Against Cor-
ruption, the Government of the Commonwealth of The Bahamas declares that it does not 
consider itself bound by the provisions of Article 66, paragraph 2 of the Convention. The 
Government of the Bahamas asserts that the consent of all parties to such a dispute is ne-
cessary, in each individual case, before the dispute is submitted to arbitration or to the In-
ternational Court of Justice.” 

 

 
[TRANSLATION – TRADUCTION] 

En vertu du paragraphe 3 de l’article 66 de la Convention des Nations Unies contre 
la corruption, le Gouvernement du Commonwealth des Bahamas déclare qu’il ne se 
considère pas lié par le paragraphe 2 de l’article 66 de ladite Convention. Le Gouverne-
ment des Bahamas affirme que le consentement de toutes les parties au différend envisa-
gé est nécessaire dans chaque cas pour que le différend soit soumis à l’arbitrage ou au 
jugement de la Cour internationale de justice. 
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No. 42336. United Kingdom of 
Great Britain and Northern 
Ireland and France 

No. 42336. Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande 
du Nord et France 

AGREEMENT BETWEEN THE 
GOVERNMENT OF THE UNITED 
KINGDOM OF GREAT BRITAIN 
AND NORTHERN IRELAND AND 
THE GOVERNMENT OF THE 
FRENCH REPUBLIC CONCERN-
ING THE CARRYING OF SERVICE 
WEAPONS BY FRENCH OFFIC-
ERS ON THE TERRITORY OF THE 
UNITED KINGDOM OF GREAT 
BRITAIN AND NORTHERN IREL-
AND. LE TOUQUET, 4 FEBRUARY 
2003 [United Nations, Treaty Series, vol. 
2356, I-42336.] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNE-
MENT DU ROYAUME-UNI DE 
GRANDE-BRETAGNE ET D'IR-
LANDE DU NORD ET LE GOU-
VERNEMENT DE LA RÉPUBLI-
QUE FRANÇAISE RELATIF AU 
PORT DE L'ARME DE SERVICE 
PAR LES AGENTS FRANÇAIS 
SUR LE TERRITOIRE DU 
ROYAUME-UNI DE GRANDE-
BRETAGNE ET D'IRLANDE DU 
NORD. LE TOUQUET, 4 FÉVRIER 
2003 [Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 2356, I-42336.]

 

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERN-

MENT OF THE UNITED KINGDOM OF 

GREAT BRITAIN AND NORTHERN 

IRELAND AND THE GOVERNMENT OF 

THE FRENCH REPUBLIC MAKING 

AMENDMENTS TO THE AGREEMENT 

CONCERNING THE CARRYING OF SER-

VICE WEAPONS BY FRENCH OFFICERS 

ON THE TERRITORY OF THE UNITED 

KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND 

NORTHERN IRELAND. PARIS, 18 JUNE 

2007 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DU 

ROYAUME-UNI DE GRANDE-
BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD ET 

LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLI-

QUE FRANÇAISE MODIFIANT L'ACCORD 

RELATIF AU PORT DE L'ARME DE SER-

VICE PAR LES AGENTS FRANÇAIS SUR 

LE TERRITOIRE DU ROYAUME-UNI DE 

GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU 

NORD. PARIS, 18 JUIN 2007 

Entry into force: 18 June 2007 by signa-
ture, in accordance with article 3 

Entrée en vigueur : 18 juin 2007 par si-
gnature, conformément à l'article 3 

Authentic texts: English and French Textes authentiques : anglais et français 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: United Kingdom of 
Great Britain and Northern Ireland, 24 
January 2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, 
24 janvier 2008 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 
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No. 42651. Multilateral  No. 42651. Multilatéral  

AGREEMENT FOR THE ESTAB-
LISHMENT OF THE GLOBAL 
CROP DIVERSITY TRUST. ROME, 
4 OCTOBER 2003 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 2366, I-42651.] 

ACCORD PORTANT CRÉATION DU 
FONDS FIDUCIAIRE MONDIAL 
POUR LA DIVERSITÉ VÉGÉTALE. 
ROME, 4 OCTOBRE 2003 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 2366, 
I-42651.]

ACCESSION ADHÉSION 

Switzerland Suisse 
Deposit of instrument with the Director-

General of the Food and Agriculture 
Organization of the United Nations: 
29 October 2007 

Dépôt de l'instrument auprès du Di-
recteur général de l'Organisation 
des Nations Unies pour l'alimenta-
tion et l'agriculture : 29 octobre 
2007 

Date of effect: 29 October 2007 Date de prise d'effet : 29 octobre 
2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Food and Agricul-
ture Organization of the United Na-
tions, 23 January 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Organisa-
tion des Nations Unies pour l'ali-
mentation et l'agriculture, 23 jan-
vier 2008 
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No. 43425. Multilateral  No. 43425. Multilatéral  

PROTOCOL ADDITIONAL TO THE 
GENEVA CONVENTIONS OF 12 
AUGUST 1949, AND RELATING 
TO THE ADOPTION OF AN ADDI-
TIONAL DISTINCTIVE EMBLEM 
(PROTOCOL III). GENEVA, 8 DE-
CEMBER 2005 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 2404, I-43425.]

PROTOCOLE ADDITIONNEL AUX 
CONVENTIONS DE GENÈVE DU 
12 AOÛT 1949 RELATIF À 
L'ADOPTION D'UN SIGNE DIS-
TINCTIF ADDITIONNEL (PROTO-
COLE III). GENÈVE, 8 DÉCEMBRE 
2005 [Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 2404, I-43425.]

RATIFICATION RATIFICATION 

Cyprus Chypre 
Deposit of instrument with the Govern-

ment of Switzerland: 27 November 
2007 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Gouvernement suisse : 27 novem-
bre 2007 

Date of effect: 27 May 2008 Date de prise d'effet : 27 mai 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Switzerland, 31 Jan-
uary 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Suisse, 31 
janvier 2008 

 

RATIFICATION RATIFICATION 

Lithuania Lituanie 
Deposit of instrument with the Govern-

ment of Switzerland: 28 November 
2007 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Gouvernement suisse : 28 novem-
bre 2007 

Date of effect: 28 May 2008 Date de prise d'effet : 28 mai 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Switzerland, 31 Jan-
uary 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Suisse, 31 
janvier 2008 
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No. 43649. Multilateral  No. 43649. Multilatéral  

INTERNATIONAL CONVENTION 
AGAINST DOPING IN SPORT. 
PARIS, 19 OCTOBER 2005 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 2419, 
I-43649.] 

CONVENTION INTERNATIONALE 
CONTRE LE DOPAGE DANS LE 
SPORT. PARIS, 19 OCTOBRE 2005 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
2419, I-43649.]

RATIFICATION RATIFICATION 

Brazil Brésil 
Deposit of instrument with the Director-

General of the United Nations Educa-
tional, Scientific and Cultural Organ-
ization: 18 December 2007 

Dépôt de l'instrument auprès du Di-
recteur général de l'Organisation 
des Nations Unies pour l'éduca-
tion, la science et la culture : 18 
décembre 2007 

Date of effect: 1 February 2008 Date de prise d'effet : 1er février 
2008 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: United Nations Edu-
cational, Scientific and Cultural Or-
ganization, 22 January 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Organisa-
tion des Nations Unies pour l'édu-
cation, la science et la culture, 22 
janvier 2008 
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No. 43977. Multilateral  No. 43977. Multilatéral  

CONVENTION ON THE PROTEC-
TION AND PROMOTION OF THE 
DIVERSITY OF CULTURAL EX-
PRESSIONS. PARIS, 20 OCTOBER 
2005 [United Nations, Treaty Series, vol. 
2440, I-43977.] 

CONVENTION SUR LA PROTEC-
TION ET LA PROMOTION DE LA 
DIVERSITÉ DES EXPRESSIONS 
CULTURELLES. PARIS, 20 OCTO-
BRE 2005 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 2440, I-43977.]

RATIFICATION RATIFICATION 

Benin Bénin 
Deposit of instrument with the Director-

General of the United Nations Educa-
tional, Scientific and Cultural Organ-
ization: 20 December 2007 

Dépôt de l'instrument auprès du Di-
recteur général de l'Organisation 
des Nations Unies pour l'éduca-
tion, la science et la culture : 20 
décembre 2007 

Date of effect: 20 March 2008 Date de prise d'effet : 20 mars 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: United Nations Edu-
cational, Scientific and Cultural Or-
ganization, 22 January 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Organisa-
tion des Nations Unies pour l'édu-
cation, la science et la culture, 22 
janvier 2008 

 

 



Volume 2494, A-44004 

 203

No. 44004. Multilateral No. 44004. Multilatéral 

INTERNATIONAL CONVENTION 
FOR THE SUPPRESSION OF ACTS 
OF NUCLEAR TERRORISM. NEW 
YORK, 13 APRIL 2005 [United Na-
tions, Treaty Series, vol. 2445, I-44004.] 

CONVENTION INTERNATIONALE 
POUR LA RÉPRESSION DES AC-
TES DE TERRORISME NUCLÉAI-
RE. NEW YORK, 13 AVRIL 2005 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
2445, I-44004.]

ACCESSION (WITH RESERVATION) ADHÉSION (AVEC RÉSERVE) 

United Arab Emirates Émirats arabes unis 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
10 January 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 10 janvier 
2008 

Date of effect: between the two partici-
pants on 9 February 2008 

Date de prise d'effet : entre les deux 
participants le 9 février 2008 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 10 Janu-
ary 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
10 janvier 2008 

 

 

Reservation:  Réserve :  

 

[ ARABIC TEXT – TEXTE ARABE ] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

… the United Arab Emirates, having considered the text of the aforementioned Con-
vention and approved the contents thereof, formally declares its accession to the Conven-
tion, subject to a reservation with regard to Article 23, paragraph 1 in respect of arbitra-
tion. The United Arab Emirates therefore does not consider itself bound by Article 23, 
paragraph 1 of the Convention. 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

Le Gouvernement des Émirats arabes unis déclare avoir examiné la convention sus-
mentionnée, en avoir approuvé la teneur et y adhérer, tout en exprimant une réserve au 
sujet du paragraphe 1 de son article 23, qui a trait au règlement des différends entre États 
parties. En conséquence, les Émirats arabes unis ne se considèrent pas liés par les dispo-
sitions de ce paragraphe relatives à l’arbitrage. 

 

RATIFICATION RATIFICATION 

Cyprus Chypre 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
28 January 2008 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 28 janvier 
2008 

Date of effect: 27 February 2008 Date de prise d'effet : 27 février 
2008 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 28 Janu-
ary 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
28 janvier 2008 
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No. 44266. Multilateral  No. 44266. Multilatéral  

CONVENTION ON CONTACT CON-
CERNING CHILDREN. STRAS-
BOURG, 15 MAY 2003 [United Na-
tions, Treaty Series, vol. 2464, I-44266.] 

CONVENTION SUR LES RELA-
TIONS PERSONNELLES 
CONCERNANT LES ENFANTS. 
STRASBOURG, 15 MAI 2003 [Na-
tions Unies, Recueil des Traités, vol. 2464, 
I-44266.]

RATIFICATION (WITH DECLARATION) RATIFICATION (AVEC DÉCLARATION) 

Romania Roumanie 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the Council of Eu-
rope: 16 July 2007 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général du Conseil de 
l'Europe : 16 juillet 2007 

Date of effect: 1 November 2007 Date de prise d'effet : 1er novembre 
2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Council of Europe, 2 
January 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Conseil 
de l'Europe, 2 janvier 2008 

 

 

Declaration:  Déclaration :  

 
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

 
 

________ 
1 Translation supplied by the Government of Romania – Traduction fournie par le Gouvernement roumain. 
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No. 44267. Multilateral  No. 44267. Multilatéral  

EUROPEAN CONVENTION FOR 
THE PROTECTION OF ANIMALS 
DURING INTERNATIONAL 
TRANSPORT (REVISED). CHISI-
NAU, 6 NOVEMBER 2003 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 2464, 
I-44267.] 

CONVENTION EUROPÉENNE SUR 
LA PROTECTION DES ANIMAUX 
EN TRANSPORT INTERNATIO-
NAL (REVISÉE). CHISINAU, 6 
NOVEMBRE 2003 [Nations Unies, Re-
cueil des Traités, vol. 2464, I-44267.] 

RATIFICATION RATIFICATION 

Germany Allemagne 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the Council of Eu-
rope: 8 February 2007 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général du Conseil de 
l'Europe : 8 février 2007 

Date of effect: 9 August 2007 Date de prise d'effet : 9 août 2007 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Council of Europe, 2 
January 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Conseil 
de l'Europe, 2 janvier 2008 
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No. 44635. Argentina and Boli-
via 

No. 44635. Argentine et Bolivie 

PROVISIONAL AGREEMENT FOR 
THE SALE OF NATURAL GAS 
BETWEEN THE ARGENTINE RE-
PUBLIC AND THE REPUBLIC OF 
BOLIVIA. BUENOS AIRES, 21 
APRIL 2004 [United Nations, Treaty Se-
ries, vol. 2487, I-44635.]

ACCORD PROVISOIRE RELATIF À 
LA VENTE DE GAZ NATUREL 
ENTRE LA RÉPUBLIQUE AR-
GENTINE ET LA RÉPUBLIQUE DE 
BOLIVIE. BUENOS AIRES, 21 
AVRIL 2004 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 2487, I-44635.]

 

ADDENDUM TO THE PROVISIONAL 

AGREEMENT FOR THE SALE OF NATU-

RAL GAS BETWEEN THE ARGENTINE 

REPUBLIC AND THE REPUBLIC OF BO-

LIVIA. SANTA CRUZ DE LA SIERRA, 
BOLIVIA, 25 NOVEMBER 2004 

ADDITIF À L'ACCORD PROVISOIRE RELA-

TIF À LA VENTE DE GAZ NATUREL EN-

TRE LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE ET LA 

RÉPUBLIQUE DE BOLIVIE. SANTA CRUZ 

DE LA SIERRA (BOLIVIE), 25 NOVEM-

BRE 2004 

Entry into force: 25 November 2004 by 
signature 

Entrée en vigueur : 25 novembre 2004 
par signature 

Authentic text: Spanish Texte authentique : espagnol 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Argentina, 2 January 
2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Argentine, 2 jan-
vier 2008 
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[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ADDENDUM TO THE PROVISIONAL AGREEMENT FOR THE SALE OF 

NATURAL GAS BETWEEN THE ARGENTINE REPUBLIC AND THE REPUBLIC 

OF BOLIVIA 

Having seen: 

The Provisional Agreement for the Sale of Natural Gas between the Argentine Re-
public and the Republic of Bolivia, hereinafter referred to as the “Provisional Agree-
ment”, signed in the city of Buenos Aires on 21 April 2004, and 

Whereas: 

Paragraph 2.2 of Article 2 of the Provisional Agreement establishes that the period 
for which contracts governing the sale of natural gas are in effect may be renewed or ex-
tended, based on the outcomes of the binding referendum; 

Paragraph 2.8 of Article 2 of the Provisional Agreement establishes that, should the 
Argentine Republic need to increase the export volume agreed upon, it shall request the 
Republic of Bolivia to sign an addendum to the Agreement; 

The binding Referendum was conducted in the Republic of Bolivia on 18 July 2004 
and its outcome made it viable to undertake exports of natural gas; 

Through a Letter of Intent signed by the Republic of Bolivia and the Argentine Re-
public in the city of Tarija on 22 July 2004, both Parties stated their intention to analyze 
the possibility of extending the term of the Provisional Agreement and of immediately 
increasing the export of natural gas by an additional volume of 2.5 million cubic metres 
per day; 

The period for exports of natural gas under the sales contracts signed by YPFB and 
YPF S.A. and YPFB and PETROBRAS ARGENTINA effectively expires on 
29 November 2004; 

It is necessary and the appropriate time to establish an extension of the sale period 
and an increase in the volumes of natural gas exports, given that it is in the interests of 
both countries to do so and in order to further develop energy integration policy between 
the Argentine Republic and the Republic of Bolivia; 

The Parties have therefore agreed to conclude this Addendum to the Provisional 
Agreement: 

Article 1. Extension of the contract period 

The scope of paragraph 2.2 of Article 2 – Volumes, Terms and Conditions of the 
Provisional Agreement shall be extended as follows: 

The periods for which the contracts governing the sale of natural gas signed within 
the framework of the Provisional Agreement remain in effect may be extended until 
31 December 2005 and be renewed or extended at the request of either of the Parties. 

Article 2. Increase of volumes 

The scope of paragraph 2.3 of Article 2 – Volumes, Terms and Conditions of the 
Provisional Agreement shall be extended as follows: 
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The volume of natural gas exports shall be increased by two million five hundred 
thousand cubic metres per day (2.5MMm3D) to reach a total volume of six million five 
hundred thousand metres per day (6.5MM m3D), measured as the average of the period 
established in the foregoing article. 

Article 3. Effectiveness 

The terms of the Provisional Agreement that are not amended in this Addendum 
shall remain unalterable. 

IN WITNESS WHEREOF, this Addendum is signed in equally authentic duplicate 
originals, one for each Party, in the city of Santa Cruz de la Sierra of the Republic of Bo-
livia on 25 November 2004. 

For the Republic of Bolivia: 

JUAN IGNACIO SILES DEL VALLE, 

MINISTER OF FOREIGN AFFAIRS AND WORSHIP 

For the Argentine Republic: 

JULIO DE VIDO, 

MINISTER OF FEDERAL PLANNING, PUBLIC INVESTMENT AND SERVICES 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ADDITIF À L’ACCORD PROVISOIRE RELATIF À LA VENTE DE    GAZ          

NATUREL ENTRE LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE ET LA RÉPUBLIQUE DE        

BOLIVIE 

Compte tenu de : 

L’Accord provisoire relatif à la vente de gaz naturel entre la République argentine et 
la République de Bolivie, ci-après dénommé « l’Accord provisoire », signé à Buenos Ai-
res le 21 avril 2004, et 

Considérant : 

Qu’il est établi à l’article 2, paragraphe 2.2, de l’Accord provisoire que les contrats 
d’achat et de vente de gaz naturel seront renouvelables ou pourront être étendus selon les 
résultats du Référendum qui les accompagnera; 

Qu’il est établi à l’article 2, paragraphe 2.8, de l’Accord provisoire qu’au cas où la 
République argentine aurait besoin d’augmenter le volume d’exportation convenu, elle 
devra demander à la République de Bolivie de signer un additif à l’Accord; 

Que le Référendum eut lieu en République de Bolivie le 18 juillet 2004, dont le ré-
sultat a ouvert la voie aux exportations de gaz naturel; 

Que les deux Parties ont manifesté, par le biais d’une lettre d’intention signée par la 
République de Bolivie et par la République argentine le 22 juillet 2004 à Tarija, leur in-
tention d’examiner la possibilité de prolongation de la validité de l’Accord provisoire et 
d’augmenter de façon immédiate le volume d’exportation de gaz naturel de 2,5 millions 
de mètres cubes par jour; 

Que les Contrats d’achat et de vente signés entre l’YPFB et l’YPF SA et entre 
l’YPFB et PETROBRAS ARGENTINA pour l’exportation de gaz naturel viennent à 
échéance le 29 novembre 2004; 

Qu’il est jugé nécessaire et opportun de prolonger la validité de l’Accord et 
d’augmenter les volumes d’exportation de gaz naturel afin de satisfaire aux intérêts des 
deux États et de servir à l’approfondissement de la politique d’intégration énergétique en-
tre la République argentine et la République de Bolivie; 

En vertu de ce qui précède, les Parties sont convenues du présent Additif à l’Accord 
provisoire : 

Article Premier. Prolongation de la validité 

Le paragraphe 2.2 de l’article 2 – Quantités, Termes et Conditions de l’Accord pro-
visoire est modifié comme suit : 

La validité des contrats d’achat et de vente de gaz naturel souscrits dans le cadre de 
l’Accord provisoire pourra être prolongée jusqu’au 31 décembre 2005, ces contrats se-
ront renouvelables ou pourront être étendus à la demande d’une des Parties. 



Volume 2494, A-44635 

 213

Article 2. Augmentation des volumes 
 

Le paragraphe 2.3 de l’article 2 – Quantités, Termes et Conditions de l’Accord pro-
visoire est modifié comme suit : 

Le volume d’exportation de gaz naturel sera augmenté de deux millions cinq cent 
mille mètres cubes par jour (2,5 mmcj), atteignant ainsi un volume total de six millions 
cinq cent mille mètres cubes par jour (6,5 mmcj). 

Article 3. Validité 

Les termes de l’Accord provisoire ne faisant pas l’objet de modifications dans le 
présent Additif sont maintenus inchangés. 

EN FOI DE QUOI, le présent Additif est signé à Santa Cruz de la Sierra, en Répu-
blique de Bolivie, le 25 novembre 2004 en deux (2) exemplaires originaux, au contenu 
identique, un pour chacune des Parties, les deux textes faisant également foi. 

Pour la République de Bolivie : 

JUAN IGNACIO SILES DEL VALLE 

MINISTRE DES RELATIONS EXTÉRIEURES ET DU CULTE 

Pour la République argentine : 

JULIO DE VIDO 

MINISTRE DE LA PLANIFICATION FÉDÉRALE,  

DES INVESTISSEMENTS PUBLICS ET DES SERVICES 
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SECOND ADDENDUM TO THE PROVI-

SIONAL AGREEMENT FOR THE SALE OF 

NATURAL GAS BETWEEN THE ARGEN-

TINE REPUBLIC AND THE REPUBLIC OF 

BOLIVIA. LA PAZ, 7 JANUARY 2005 

DEUXIÈME ADDITIF À L'ACCORD PROVI-

SOIRE RELATIF À LA VENTE DE GAZ NA-

TUREL ENTRE LA RÉPUBLIQUE ARGEN-

TINE ET LA RÉPUBLIQUE DE BOLIVIE. 
LA PAZ, 7 JANVIER 2005 

Entry into force: 7 January 2005 by sig-
nature 

Entrée en vigueur : 7 janvier 2005 par 
signature 

Authentic text: Spanish Texte authentique : espagnol 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Argentina, 2 January 
2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Argentine, 2 jan-
vier 2008 
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[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 

 



Volume 2494, A-44635 

 216

 
 



Volume 2494, A-44635 

 217

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

SECOND ADDENDUM TO THE PROVISIONAL AGREEMENT FOR THE SALE 

OF NATURAL GAS BETWEEN THE ARGENTINE REPUBLIC AND THE REPUB-
LIC OF BOLIVIA 

The Minister of Federal Planning, Public Investment and Services of the Argentine 
Republic, Mr. Julio De Vido, and the Minister of Mining and Hydrocarbons of the Re-
public of Bolivia, Mr. Guillermo Torres Orias, met in La Paz, Bolivia, on 7 January 2005 
to sign an Addendum to the Provisional Agreement for the Sale of Natural Gas between 
the Argentine Republic and the Republic of Bolivia, signed on 24 April 2004 and 
amended by the Addendum of 25 November 2004, and 

Whereas: 

The Provisional Agreement established the framework for the export of natural gas 
from the Republic of Bolivia to the Argentine Republic; 

Through the Addendum of 25 November 2004, it was agreed to extend the term of 
the Provisional Contract to 31 December 2005 and to increase export volumes to six mil-
lion five hundred thousand cubic metres per day (6.5MM m3D); 

The Bolivia – Argentina Binational Technical Commission held working meetings 
on 25 November 2004 and on 13, 20 and 21 December 2004; 

The Parties, in that context, have agreed to conclude this Addendum to the Provi-
sional Agreement, as follows: 

Article 1 

To include the following paragraph at the end of the second paragraph of clause 2.5 
of Article 2: 

 “YPFB and the importers or buyers of the Argentine Republic shall have five ad-
ministrative business days from the signing of this Addendum to negotiate any adjust-
ments that May be needed to the natural gas sales contracts that will be in effect until the 
end of the Provisional Agreement.” 

Article 2 

To include the following text as clause 3.4 of Article 3 of the Provisional Agree-
ment: 

 “3.4. This Provisional Agreement May be denounced by either of the Parties, with 
thirty (30) administrative business days’ notice prior to its effective termination.”  

Article 3 

The Articles of the Provisional Agreement and its Addendum of 25 November 2004 
that are not amended by the present Addendum shall remain in effect and unalterable. 
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IN WITNESS WHEREOF, this Addendum is signed in equally authentic duplicate 
originals, one for each Party, in the city of La Paz, on 7 January 2005. 

For the Republic of Bolivia: 

GUILLERMO TORRES ORIAS, 

MINISTER OF MINING AND HYDROCARBONS 

For the Argentine Republic: 

JULIO DE VIDO, 

MINISTER OF FEDERAL PLANNING, PUBLIC INVESTMENT AND SERVICES 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

DEUXIÈME ADDITIF À L’ACCORD PROVISOIRE RELATIF À LA VENTE DE 

GAZ NATUREL ENTRE LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE ET LA RÉPUBLIQUE DE  
BOLIVIE 

 
En la ville de La Paz, en Bolivie, le 7 janvier 2005, se trouvent réunis pour la signa-

ture d’un Additif à l’Accord Provisoire Relatif à la Vente de Gaz Naturel souscrit entre la 
République de Bolivie et la République argentine le 24 avril 2004 et modifié par 
l’Additif du 25 novembre 2005, le Ministre de la planification fédérale, des investisse-
ments publics et des services de la République argentine, Monsieur Julio de Vido, et le 
Ministre des mines et des hydrocarbures de la République de Bolivie, Monsieur Guiller-
mo Torres Orias; 

Considérant : 

Que l’Accord provisoire établit le cadre d’exportation du gaz naturel de la Républi-
que de Bolivie vers la République argentine; 

Que la validité de l’Accord provisoire a été étendue par l’Additif du 
25 novembre 2004 jusqu’au 31 décembre 2005 et que le volume d’exportation a été porté 
à six millions cinq cent mille mètres cubes par jour (6,5 mmcj); 

Que la Commission technique binationale Bolivie – Argentine a tenu des réunions de 
travail le 25 novembre 2004 et les 13, 20 et 21 décembre 2004; 

Qu’en vertu de ce qui précède, les Parties sont convenues de conclure le présent Ad-
ditif à l’Accord provisoire dont les termes sont les suivants : 

Article premier 

Le paragraphe suivant est inclus à la suite du second paragraphe de la clause 2.5 de 
l’article 2 : 

« L’YPFB et les importateurs ou acheteurs de la République argentine disposeront 
d’un délai de cinq (5) jours ouvrables à partir du jour de la signature du présent Additif 
pour négocier les ajustements nécessaires aux contrats d’achat et de vente de gaz naturel 
régis par l’Accord provisoire ».  

Article 2. 

Après le paragraphe 3.3 de l’article 3 de l’Accord provisoire est insérée la clause 3.4 
ainsi libellée : 

« 3. 4. Le présent Accord provisoire pourra être dénoncé par chacune des Parties, la 
dénonciation produit des effets trente (30) jours ouvrables après la notification ». 

Article 3. 

 Les articles de l’Accord provisoire et de son Additif du 25 novembre 2004 ne fai-
sant pas l’objet de modification dans le présent Additif restent en vigueur et inchangés. 
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EN FOI DE QUOI, le présent Additif est signé en la ville de La Paz le 
7 janvier 2005, en deux (2) exemplaires originaux, au contenu identique, un pour chacu-
ne des Parties, les deux textes faisant également foi. 

Pour la République de Bolivie : 

GUILLERMO TORRES ORIAS 

MINISTRE DES MINES ET DES HYDROCARBURES 

Pour la République argentine : 

JULIO DE VIDO 

MINISTRE DE LA PLANIFICATION FÉDÉRALE,  

DES INVESTISSEMENTS PUBLICS ET DES SERVICES 
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THIRD ADDENDUM TO THE PROVISIONAL 

AGREEMENT FOR THE SALE OF NATU-

RAL GAS BETWEEN THE ARGENTINE 

REPUBLIC AND THE REPUBLIC OF BO-

LIVIA. MAR DEL PLATA, 3 NOVEMBER 

2005 

TROISIÈME ADDITIF À L'ACCORD PROVI-

SOIRE RELATIF À LA VENTE DE GAZ NA-

TUREL ENTRE LA RÉPUBLIQUE ARGEN-

TINE ET LA RÉPUBLIQUE DE BOLIVIE. 
MAR DEL PLATA, 3 NOVEMBRE 2005 

Entry into force: 3 November 2005 by 
signature 

Entrée en vigueur : 3 novembre 2005 par 
signature 

Authentic text: Spanish Texte authentique : espagnol 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Argentina, 2 January 
2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Argentine, 2 jan-
vier 2008 
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[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

THIRD ADDENDUM TO THE PROVISIONAL AGREEMENT FOR THE SALE 

OF NATURAL GAS BETWEEN THE ARGENTINE REPUBLIC AND THE REPUB-
LIC OF BOLIVIA 

Whereas: 

The Argentine Republic and the Republic of Bolivia signed the Provisional Agree-
ment for the Sale of Natural Gas between the Argentine Republic and the Republic of 
Bolivia on 21 April 2004; 

The Agreement was amended by Addenda signed on 25 November 2004 and 
7 January 2005; 

According to the Minutes of the Bi-national Energy Integration Meeting, held in 
Santa Cruz de la Sierra, Republic of Bolivia, on 27 July 2005, signed by Mr. Jaime E. 
Dunn C., Minister of Hydrocarbons of the Republic of Bolivia, and by Mr. Julio De 
Vido, Minister of Federal Planning, Public Investment and Services of the Argentine Re-
public, the Parties agreed to support an extension of the Provisional Agreement until 
31 December 2006 for a total volume of 7.7 million cubic metres per day; 

At that meeting, agreement was reached on the advisability of providing for a phase 
for evaluation of all the terms of the Agreement six months after implementation of its 
extension, scheduled for August 2005; 

Through Supreme Decree No. 28027 of 7 March 2005, Yacimientos Petrolíferos 
Fiscales Bolivianos (YPFB) was authorized to sign contracts for the sale of new volumes 
of natural gas to the Argentine Republic; 

The Parties therefore agree to conclude the present Addendum to the Provisional 
Agreement, as follows: 

Article 1. Extension of the Contract Period 

The scope of paragraph 2.2 of Article 2 – Volumes, Terms and Conditions of the 
Provisional Agreement, extended by Article 1 of the Addendum of 25 November 2004, 
shall be extended as follows: 

The periods for which the contracts governing the sale of natural gas signed within 
the framework of the Provisional Agreement, its Addendum of 25 November 2004 and 
its Addendum of 7 January 2005 remain in effect shall be extended until 
31 December 2006 and be renewed or extended at the request of either of the Parties. 

Article 2. Increase of volumes 

The scope of paragraph 2.3 of Article 2 – Volumes, Terms and Conditions of the 
Provisional Agreement, extended by Article 2 of the Addendum of 25 November 2004, 
shall be extended as follows: 

The volume of natural gas exports from the Republic of Bolivia to the Argentine 
Republic under the Agreement shall be seven million seven hundred thousand cubic me-
tres per day (7.7MMm3D), measured as the average of the period established in the fore-
going article. 
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The volume referred to in the foregoing paragraph shall include the Sale Contract 
concluded on 14 March 2005 by Yacimientos Petrolíferos Fiscales Bolivianos (YPFB) 
and Pluspetrol S.A. for the supply of 1.2MMm3D of natural gas to the Argentine Repub-
lic. 

The Republic of Bolivia may increase the volume of its natural gas exports to the 
Argentine Republic after officially notifying the Argentine Republic. 

Article 3. Non-discrimination 

The following text shall be included as paragraph 2.9 of Article 3 of the Provisional 
Agreement: 

2.9 The Government of Bolivia shall accord to exports under the present Provisional 
Agreement treatment not less favourable than that accorded to exports of gas to third 
countries, without prejudice to the top priority given to its domestic market. 

Article 4. Broadening of Transportation Facilities 

The scope of paragraph 3.2 of Article 3 – Conditions governing the import and mar-
keting of the natural gas contemplated in this Agreement shall be broadened as follows: 

Physically, the natural gas will enter the Argentine Republic through the currently 
existing transportation infrastructure and shall be imported by the buyer or buyers au-
thorized to market or directly purchase the natural gas in accordance with the regulations 
in force. 

Article 5. Comprehensive Review 

The following text shall be added as paragraph 3.5 of Article 3 of the Provisional 
Agreement: 

Without prejudice to paragraph 3.4 of Article 3 of the Provisional Agreement, both 
parties agree to conduct a comprehensive evaluation of the Provisional Agreement before 
the end of March 2006. 

Article 6. Effectiveness 

The Articles of the Provisional Agreement, its Addendum of 25 November 2004 and 
its Addendum of 7 January 2005 that have not been amended by the present Addendum 
shall remain in force and unalterable. 

IN WITNESS WHEREOF this Addendum is signed in equally authentic duplicate 
originals, one for each Party, in Mar del Plata on 3 November 2005. 

For the Argentine Republic: 

For the Republic of Bolivia: 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

TROISIÈME ADDITIF À L’ACCORD PROVISOIRE RELATIF À LA VENTE DE 

GAZ NATUREL ENTRE LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE ET LA RÉPUBLIQUE DE  
BOLIVIE 

 
Considérant : 

Que la République Argentine et la République de Bolivie ont signé le 21 avril 2004 
l’Accord provisoire relatif à la vente de gaz naturel entre la République argentine et la 
République de Bolivie; 

Que l’Accord a fait l’objet de modifications par le biais des Additifs signés les 
25 novembre 2004 et 7 janvier 2005; 

Que, conformément à l’Acte de la Réunion bilatérale pour l’intégration énergétique 
qui s’est tenue en la ville de Santa Cruz de la Sierra, en République de Bolivie, le 
27 juillet 2005, signé par Monsieur Jaime E. Dunn C., Ministre des hydrocarbures de la 
République de Bolivie et par Monsieur Julio de Vido, Ministre de la planification fédéra-
le, des investissements publics et des services de la République argentine, les Parties sont 
convenues de promouvoir la prolongation de l’Accord provisoire jusqu’au 
31 décembre 2006 pour un volume total de 7,7 millions de mètres cubes par jour; 

Que, lors de cette même rencontre, a été mise en évidence la pertinence de mettre en 
place une étape d’évaluation de l’Accord dans son intégralité, et ce 6 mois après 
l’échange des instruments pour la prolongation de celui-ci, en août 2005; 

Que, par le Décret suprême n° 28027 du 7 mars 2005, Yacimientos Petroliferos Fis-
cales Bolivianos (YPFB) est autorisé à signer des Contrats d’achat et de vente de gaz na-
turel à destination de la République argentine pour de nouveaux volumes; 

Qu’en vertu de ce qui précède, les Parties sont convenues de conclure le présent Ad-
ditif à l’Accord provisoire dont les termes sont les suivants : 

Article Premier. Prolongation de la validité 

Le paragraphe 2.2 de l’article 2 – Quantités, Termes et Conditions de l’Accord pro-
visoire, prolongé par l’article premier de l’Additif du 25 novembre 2004, est modifié 
comme suit : 

La validité des contrats d’achat et de vente de gaz naturel souscrits dans le cadre de 
l’Accord provisoire et de ses Additifs du 25 novembre 2004 et du 7 janvier 2005, est pro-
longée jusqu’au 31 décembre 2006; cette validité peut être renouvelée ou prolongée à la 
demande d’une des Parties. 

Article 2. Augmentation des volumes 

Le paragraphe 2.3 de l’article 2 – Quantités, Termes et Conditions de l’Accord pro-
visoire, modifié par l’article 2 de l’Additif du 25 novembre 2004, est modifié comme 
suit : 

Le volume d’exportation de gaz naturel de la République de Bolivie vers la Républi-
que argentine dont il est question dans l’Accord sera de sept millions sept cent mille mè-
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tres cubes par jour (7,7 mmcj), qui est la moyenne calculée pour la période visée à 
l’article précédent. 

Dans le volume stipulé au paragraphe précédent est repris le Contrat d’achat et de 
vente signé le 14 mars 2005 entre Yacimientos Petrolíferos Fiscales Bolivianos (YPFB) 
et Pluspetrol S.A. pour la fourniture de gaz naturel à la République argentine pour un vo-
lume de 1,2 mmcj. 

Le volume d’exportation de gaz naturel de la République de Bolivie vers la Républi-
que argentine pourra être augmenté par la République de Bolivie, par voie de notification 
officielle à la République argentine. 

Article 3. Non-discrimination 

Après le paragraphe 2.8 de l’article 3 de l’Accord provisoire est inséré le paragraphe 
2.9 ainsi libellé : 

2.9. Le Gouvernement de Bolivie appliquera aux exportations réalisées dans le cadre 
du présent Accord provisoire le même traitement que celui dont bénéficient les exporta-
tions de gaz vers des pays tiers, sans préjudice de la priorité absolue revenant à son mar-
ché intérieur. 

Article 4. Augmentation des facilités de transport 

Le paragraphe 3.2 de l’article 3 – Conditions d’importation et de commercialisation 
du gaz naturel faisant l’objet du présent Accord de l’Accord provisoire est modifié com-
me suit : 

Le gaz naturel pénètrera réellement en République argentine par l’infrastructure de 
transport existante à cette date et sera importé par le ou les acheteurs qui sont autorisés à 
le commercialiser ou à l’acheter en direct, conformément aux normes en vigueur. 

Article 5. Révision intégrale 

Le texte suivant sera ajouté comme paragraphe 3.5 de l’article 3 de l’Accord provi-
soire : 

Sans préjudice du paragraphe 3.4 de l’article 3 de l’Accord provisoire, les Parties 
sont convenues de réaliser une évaluation intégrale de l’Accord provisoire avant la fin du 
mois de mars 2006. 

Article 6. Validité 

Les articles de l’Accord provisoire, ses Additifs du 25 novembre 2004 et du 
7 janvier 2005 n’ayant fait l’objet d’aucune modification dans le présent Additif restent 
en vigueur et inchangés.  
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EN FOI DE QUOI, le présent Additif est signé en la ville de Mar del Plata le 
3 novembre 2005, en deux (2) exemplaires originaux, au contenu identique, un pour cha-
cune des Parties, les deux textes faisant également foi. 

Pour la République argentine : 

Pour la République de Bolivie : 
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No. 44636. Argentina and Chile No. 44636. Argentine et Chili 

AGREEMENT ON CULTURAL CO-
OPERATION BETWEEN THE 
GOVERNMENT OF THE ARGEN-
TINE REPUBLIC AND THE GOV-
ERNMENT OF THE REPUBLIC OF 
CHILE. SANTIAGO DE CHILE, 10 
APRIL 1975 [United Nations, Treaty Se-
ries, vol. 2487, I-44636.] 

ACCORD DE COOPÉRATION 
CULTURELLE ENTRE LE GOU-
VERNEMENT DE LA RÉPUBLI-
QUE ARGENTINE ET LE GOU-
VERNEMENT DE  LA RÉPUBLI-
QUE DU CHILI. SANTIAGO DU 
CHILI, 10 AVRIL 1975 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 2487, 
I-44636.]

 

ADDITIONAL PROTOCOL TO THE AGREE-

MENT ON CULTURAL COOPERATION 

BETWEEN THE ARGENTINE REPUBLIC 

AND THE REPUBLIC OF CHILE OF 10 

APRIL 1975, MUTUAL RECOGNITION OF 

CERTIFICATES, TITLES AND ACADEMIC 

DEGREES OF HIGHER EDUCATION BE-

TWEEN THE ARGENTINE REPUBLIC AND 

THE REPUBLIC OF CHILE. SANTIAGO, 
14 MARCH 2005 

PROTOCOLE ADDITIONNEL À L'ACCORD 

DE COOPÉRATION CULTURELLE ENTRE 

LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE ET LA RÉ-

PUBLIQUE DU CHILI DU 10 AVRIL 1975, 
À LA RECONNAISSANCE DE CERTIFI-

CATS, DE TITRES ET DE DEGRÉS ACA-

DÉMIQUES DANS L'ENSEIGNEMENT SU-

PÉRIEUR ENTRE LA RÉPUBLIQUE AR-

GENTINE ET LA RÉPUBLIQUE DU CHILI. 
SANTIAGO, 14 MARS 2005 

Entry into force: 14 March 2005 by sig-
nature, in accordance with article 12 

Entrée en vigueur : 14 mars 2005 par si-
gnature, conformément à l'article 12 

Authentic text: Spanish Texte authentique : espagnol 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Argentina, 2 January 
2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Argentine, 2 jan-
vier 2008 
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[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ADDITIONAL PROTOCOL TO THE AGREEMENT ON CULTURAL COOP-
ERATION BETWEEN THE ARGENTINE REPUBLIC AND THE RE-
PUBLIC OF CHILE OF 10 APRIL 1975, MUTUAL RECOGNITION OF 
CERTIFICATES, TITLES AND ACADEMIC DEGREES OF HIGHER 
EDUCATION BETWEEN THE ARGENTINE REPUBLIC AND THE RE-
PUBLIC OF CHILE 

The Argentine Republic and the Republic of Chile, hereinafter referred to as “the 
Parties”; 

In accordance with Article 6 of the Agreement on Cultural Cooperation between the 
Government of the Argentine Republic and the Government of the Republic of Chile, 
signed in Santiago, Chile, on 10 April 1975; 

In compliance with paragraph 7 of the Agreement by Exchange of Notes between 
the Government of the Argentine Republic and the Government of the Republic of Chile 
regarding the Recognition and Accreditation of Certificates of Studies and Graduation 
from Educational Institutions at the Primary or Basic and Secondary or High School 
Level, signed at Santiago (Republic of Chile) on 31 July 1992; 

In accordance with the aspirations manifested by both Parties in the framework of 
the Mixed Cultural Commission and the Bilateral Commission of Experts on Higher 
Education; 

Driven by the desire to increase educational integration between the two States; 

Aware that education is a fundamental factor in the context of regional integration 
processes; 

Reaffirming the desire that their peoples continue to strengthen their historical and 
fraternal ties of cooperation and friendship; 

Have Agreed As Follows: 

Article 1. Implementing Organs 

The Parties shall recognize and validate university certificates and degrees in the 
case of the Argentine Republic, and professional titles and academic degrees in the case 
of the Republic of Chile, awarded by institutions of higher education that are officially 
recognized by the educational systems of both States through their respective official 
agencies and in accordance with the procedures and requirements established in this in-
strument. Those agencies are, in the case of the Argentine Republic, the Ministry of Edu-
cation, Science and Technology, through the National Directorate of University Affairs 
[Dirección Nacional de Gestión Universitaria], and, in the case of the Republic of Chile, 
the University of Chile. To that end, a meeting shall be convened of the Bilateral Com-
mission of Experts on Higher Education, established by the Agreement by Exchange of 
Notes between the Government of the Argentine Republic and the Government of the 
Republic of Chile regarding the Recognition and Accreditation of Certificates of Studies 
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and Graduation from Educational Institutions at the Primary or Basic and Secondary or 
High School Level, signed at Santiago (Republic of Chile) on 31 July 1992. That Com-
mission shall function as a Subcommission of the Mixed Cultural Commission instituted 
by the Agreement on Cultural Cooperation signed at Santiago (Chile) on 10 April 1975. 
The purpose of that Commission shall be to determine the manner in which this Protocol 
shall be implemented and to verify effective compliance with it. 

Article 2. Recognition of Studies 

For the purposes of this Protocol, recognition shall be understood as the official va-
lidation by one of the Parties of the studies leading to a university degree in the case of 
the Argentine Republic, or to a professional title or academic degree in the case of the 
Republic of Chile, carried out in institutions of higher education of the other State as 
shown in certificates of studies or other authoritative documents issued by institutions of 
higher education in the respective country and presented to the competent agency of the 
corresponding country. 

Article 3. Scope of Recognition of Partial or Incomplete Studies 

Partial or incomplete studies carried out in one of the signatory countries shall be 
recognized in the other solely for the purpose of continuing those studies and in accor-
dance with the mechanisms that the Bilateral Commission of Experts on Higher Educa-
tions establishes in due course. 

Article 4. Scope of Recognition of Completed Studies 

Completed studies carried out in one of the States signatory to this Protocol shall be 
automatically recognized in the other if the purpose is to pursue them further or to en-
gage in academic activities. 

In the event that a postgraduate course includes professional practice, the interested 
party shall be required to comply with the validation of titles procedure stipulated in Ar-
ticle 5 of this Protocol. 

Recognition by one of the Parties of completed studies carried out in the other Party, 
sufficient for practice of a profession, shall be granted by the agencies mentioned in the 
first part of Article 1 of this Protocol and in accordance with the procedure stipulated in 
Article 5. In any event, in cases of direct validation for the purpose of practising a pro-
fession, the titles of qualification must of necessity originate in duly accredited programs, 
in accordance with the respective country’s higher education accreditation system and 
must be declared valid for those purposes by the Bilateral Commission of Experts on 
Higher Education. 

Article 5. Procedure 

1. Titles or degrees acquired in programs that are duly accredited at the time valida-
tion is requested in the Argentine Republic and in the Republic of Chile, respectively, 
shall be directly validated for the purpose of exercising a profession. To that end, the Bi-
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lateral Commission of Experts on Higher Education shall prepare a list of accredited pro-
grams, covering all spheres of knowledge. 

2. Either of the Parties may, with extraordinary and duly justified cause, suspend ap-
plication of the foregoing subparagraph and instead apply the procedure described in the 
following clauses of this Article. The suspension may not exceed six (6) months and 
shall coincide with the convocation of another meeting of the Bilateral Commission of 
Experts on Higher Education. Prior notification of any decision in that regard must be 
made through the diplomatic channel. 

3. Validation of university degrees, professional titles or academic degrees, as the 
case may be, that do not meet the respective accreditation requirements in the respective 
countries, shall be conducted in accordance with the regulations in force in each country. 

Article 6. Recognition of Studies Carried out in Student Exchange Programs 

1. The Parties shall also recognize, on the terms stipulated in this Protocol, university 
degrees, in the case of the Argentine Republic, and professional titles or academic de-
grees, in the case of the Republic of Chile, obtained by their nationals in institutions of 
the other Party, when the applicants can document the fact that their studies were carried 
out as part of student exchange programs in connection with activities included in Cul-
tural and Educational Exchange Programs arranged by the Mixed Cultural Commission. 

2. The Mixed Cultural Commission shall stipulate the manner in which study places 
are made available, the system each Party shall use to propose candidates and the me-
chanism for selecting students included in the exchange program. 

Article 7. Administrative Mechanisms 

The Parties shall promote the establishment of administrative mechanisms, function-
ing either remotely or through their diplomatic or consular offices, for recognizing titles, 
degrees or studies. Said mechanisms shall be proposed by the Parties with the consent of 
all the competent internal agencies and approved by the Bilateral Commission of Experts 
on Higher Education. 

Article 8. Exercise of Liberal Professions 

The Parties shall guarantee free exercise of liberal professions for nationals of the 
other Party, provided the provisions of this Protocol are respected along with the rules 
applied to its own nationals, to the extent that said exercise is reciprocal. 

Article 9. Exchange of Information on Educational Systems 

1. The Parties shall exchange information on any kind of change in the educational 
system, especially with regard to the awarding of teaching certificated, titles and academ-
ic degrees and any modifications to the system for accrediting higher education programs 
and institutions. The Bilateral Commission of Experts on Higher Education shall be con-
vened if the Parties deem it necessary. 
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2. In the event of amendments to the laws governing the educational system, whether 
in the Argentine Republic or in the Republic of Chile, in respect of the titles or academic 
degrees recognized by each State, the other Party shall be notified thereof through the 
diplomatic channel. 

Article 10. Implementation of the Protocol 

The Parties shall take all necessary steps to promote compliance with this Protocol 
by all institutions of higher education and the corresponding public agencies, in their re-
spective countries. 

Article 11. Order of Prevalence 

The provisions of this Protocol shall prevail over any other agreement in force be-
tween the Parties on the date it enters into force. 

Article 12. Entry into Force 

This Agreement shall enter into force on the date it is signed. 

Article 13. Duration 

This Protocol shall remain in force for five (5) years and shall be automatically ex-
tended for periods of the same duration. 

This Additional Protocol may be amended by common accord of the Parties. 

It may be denounced by either of the Parties by written notification through the dip-
lomatic channel. The denunciation shall take effect one (1) year after the respective noti-
fication. 

Under no circumstances shall the denunciation affect rights acquired by private indi-
viduals by virtue of this Additional Protocol. 

Transitional Article 

For those programs that are in the process of being accredited or which, according to 
each country’s legislation, must undergo that kind of process, the Bilateral Commission 
of Experts on Higher Education shall be entrusted with studying and proposing swift, ex-
peditious and bilateral mechanisms for validation of titles by the responsible bodies men-
tioned in Article 1 of this Protocol. 

DONE at Santiago, Chile, on 14 March 2005, in two identical original copies, both 
in Spanish, both copies being equally authentic. 

For the Argentine Republic: 

For the Republic of Chile: 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

PROTOCOLE ADDITIONNEL À L’ACCORD DE COOPÉRATION CULTU-
RELLE ENTRE LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE ET LA RÉPUBLIQUE 
DU CHILI DU 10 AVRIL 1975, RECONNAISSANCE MUTUELLE DE 
CERTIFICATS, DIPLÔMES ET GRADES DANS L’ENSEIGNEMENT 
SUPÉRIEUR ENTRE LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE ET LA RÉPU-
BLIQUE DU CHILI 

La République argentine et la République du Chili, ci-après dénommées « les Par-
ties »; 

Dans le cadre des dispositions de l’article 6 de l’Accord de coopération culturelle en-
tre le Gouvernement de la République argentine et le Gouvernement de la République du 
Chili, souscrit à Santiago du Chili le 10 avril 1975; 

Aux termes du paragraphe 7 de l’Échange de notes entre le Gouvernement de la Ré-
publique argentine et le Gouvernement de la République du Chili constituant un Accord 
relatif à la reconnaissance et à l’homologation de certificats d’études d’institutions éduca-
tives de niveau primaire ou de base et secondaire ou moyen, souscrit à Santiago (Répu-
blique du Chili) le 31 juillet 1992; 

Conformément au souhait exprimé par les deux Parties dans le cadre de la Commis-
sion mixte culturelle et de la Commission bilatérale d’experts en enseignement supérieur; 

Désireuses d’accroître l’intégration éducative entre les deux États; 

Conscientes que l’éducation est un facteur de base dans le cadre des processus 
d’intégration régionale; 

Réaffirmant leur volonté de continuer à resserrer les liens de coopération et d’amitié 
historique et fraternelle existante entre leurs peuples; 

Sont convenues de ce qui suit : 

Article premier. Organes d’application 

Les Parties reconnaissent et considèrent comme valables les certificats, diplômes 
universitaires dans le cas de la République argentine et les titres professionnels et grades 
académiques dans le cadre de la République du Chili, délivrés par des institutions 
d’enseignement supérieur reconnues officiellement par les systèmes éducatifs des deux 
États par l’intermédiaire des institutions officielles respectives et conformément aux pro-
cédures et exigences stipulées dans le présent instrument, à savoir la Direction nationale 
de gestion universitaire dans le cas de la République argentine et l’Université du Chili 
dans le cas de la République du Chili. À cet effet, les Parties convoqueront la Commis-
sion bilatérale d’experts en enseignement supérieur, créée aux termes de l’échange de no-
tes entre le Gouvernement de la République argentine et le Gouvernement de la Républi-
que du Chili constituant un Accord relatif à la reconnaissance et à l’homologation de cer-
tificats d’études d’institutions éducatives de niveau primaire ou de base et secondaire ou 
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moyen, souscrit à Santiago (République du Chili) le 31 juillet 1992 et qui fonctionnera 
comme sous-Commission de la Commission mixte culturelle mise en place par l’Accord 
de coopération culturelle souscrit à Santiago du Chili, le 10 avril 1975. Cette Commis-
sion aura pour mandat de déterminer la façon dont sera appliqué le présent Protocole et 
d’en vérifier l’exécution effective. 

Article 2. Reconnaissance des études 

Aux fins du présent Protocole, on entend par reconnaissance la validité officielle ac-
cordée par les deux Parties aux études conduisant à un diplôme conférant un grade uni-
versitaire dans le cas de la République argentine ou à un titre professionnel ou grade aca-
démique dans le cadre de la République du Chili, réalisées dans des institutions 
d’enseignement supérieur de l’autre État, attestées par des certificats d’études ou d’autres 
documents certifiés conformes, délivrés par des institutions d’enseignement supérieur du 
pays respectif et présentés auprès de l’institution compétente du pays correspondant. 

Article 3. Portée de la reconnaissance d’études partielles ou incomplètes 

Les études partielles ou incomplètes réalisées dans l’un des pays signataires seront 
reconnues par l’autre dans le seul but de leur poursuite et conformément aux mécanismes 
établis en temps opportun par la Commission bilatérale d’experts en enseignement supé-
rieur. 

Article 4. Portée de la reconnaissance d’études complètes 

Les études complètes réalisées dans l’un des États signataires du présent Protocole 
sont reconnues de façon automatique dans l’autre État aux fins de la poursuite des études 
ou de la réalisation d’activités académiques. 

Si le programme d’études de troisième cycle prévoit une phase impliquant l’exercice 
professionnel, l’intéressé devra effectuer la démarche d’homologation des diplômes pré-
vue à l’article 5 du présent Protocole. 

La reconnaissance par l’une des Parties d’études complètes réalisées dans l’autre 
Partie impliquant la pratique de l’exercice professionnel, sera accordée par les organis-
mes mentionnés dans la première partie de l’article premier du présent Protocole et 
conformément à la procédure visée dans l’article 5. Dans tous les cas, s’agissant d’une 
homologation directe aux fins de l’exercice professionnel, les titres habilités devront né-
cessairement correspondre à des filières dûment accréditées, conformément au régime 
d’accréditation de l’enseignement supérieur en vigueur dans les pays respectifs et décla-
rés valables à ces fins par la Commission bilatérale d’experts en enseignement supérieur. 

Article 5. Procédure 

1. Pour les titres ou grades correspondant à des filières accréditées au moment de la 
demande d’homologation respectivement dans la République argentine et dans la Répu-
blique du Chili, l’homologation directe des titres sera accordée aux fins de l’exercice pro-
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fessionnel. À cet effet, la Commission bilatérale d’experts en enseignement supérieur 
élabora une liste d’études accréditées comprenant tous les domaines du savoir. 

2. L’une ou l’autre Partie pourra suspendre, pour des raisons extraordinaires et dû-
ment justifiées, l’application du paragraphe antérieur, qui sera remplacé par la procédure 
décrite dans les paragraphes suivants du présent article. La suspension ne pourra durer 
plus de six (6) mois et devra coïncider avec la réalisation d’une nouvelle réunion de la 
Commission bilatérale d’experts en enseignement supérieur. Toute décision en ce sens 
devra être communiquée au préalable par la voie diplomatique. 

3. L’homologation des titres universitaires, titres professionnels ou grades académi-
ques, selon le cas, n’ayant pas fait l’objet des processus respectifs d’accréditation dans 
les pays respectifs, suivra les normes en vigueur dans chaque pays. 

Article 6. Reconnaissance d’études réalisées dans le cadre de programmes d’échanges 
étudiants 

1. Les Parties accorderont également la reconnaissance conformément aux disposi-
tions du présent Protocole aux titres universitaires dans le cas de la République argentine 
et aux titres professionnels ou grades académiques dans le cas de la République du Chili 
obtenus par leurs ressortissants dans des institutions de l’autre Partie, lorsque les requé-
rants auront accrédité que leurs études ont été réalisées dans le cadre de programmes 
d’échanges étudiants prévus dans les programmes opérationnels d’échange culturel et 
éducatif élaborés par la Commission mixte culturelle. 

2. La Commission mixte culturelle stipulera la façon dont l’offre d’études sera réali-
sée, le système par lequel chaque partie proposera ses candidats et les mécanismes de sé-
lection des étudiants inclus dans le programme d’échange. 

Article 7. Mécanismes administratifs 

Les Parties encourageront la mise en place de mécanismes administratifs à distance 
ou par le biais de leurs représentations diplomatiques ou consulaires en vue de la recon-
naissance de titres, de grades ou d’études. Ces mécanismes seront proposés par les Par-
ties avec le consentement de tous les organismes internes compétents et approuvés par la 
Commission bilatérale d’experts en enseignement supérieur. 

Article 8. Exercice de professions libérales 

Les Parties garantiront aux ressortissants de l’autre Partie le libre exercice des pro-
fessions libérales pour autant que soient respectées les dispositions du présent Protocole 
ainsi que les normes pertinentes appliquées à leurs propres ressortissants et que soit ga-
rantie la réciprocité de cet exercice. 

Article 9. Échange d’informations sur les systèmes éducatifs 

1. Les Parties devront s’informer mutuellement de tout type de changement apporté 
au système éducatif, en particulier en ce qui concerne l’octroi de certificats d’études, de 
titres et de grades académiques, ainsi que de toute modification du système 
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d’accréditation des études et des institutions de l’enseignement supérieur. Les Parties 
pourront convoquer une réunion de la Commission bilatérale d’experts en enseignement 
supérieur chaque fois qu’elles l’estimeront nécessaire. 

2. En cas de modification des lois qui régissent les systèmes d’éducation relatives 
aux titres ou grades académiques reconnus par chaque État, que ce soit dans la Républi-
que argentine ou dans la République du Chili, celle-ci sera communiquée à l’autre Partie 
par la voie diplomatique. 

Article 10. Mise en œuvre du Protocole 

Les Parties adopteront les mesures pertinentes pour promouvoir la mise en œuvre du 
présent Protocole par toutes les institutions d’enseignement supérieur et les organismes 
publics correspondants dans les pays respectifs. 

Article 11. Prévalence 

Les dispositions du présent Protocole prévaudront sur tout autre Accord en vigueur 
entre les Parties à la date de son entrée en vigueur. 

Article 12. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entrera en vigueur à la date de sa signature. 

Article 13. Durée 

Le présent Protocole aura une durée de cinq (5) ans et sera automatiquement prorogé 
pour des périodes de même durée. 

Le présent Protocole additionnel pourra être modifié de commun accord entre les 
Parties. 

Il pourra être dénoncé par l’une ou l’autre des Parties moyennant l’envoi d’une noti-
fication écrite par voie diplomatique et la dénonciation prendra effet un (1) an après la 
notification respective. 

La dénonciation ne portera en aucun cas préjudice aux droits acquis par les particu-
liers en vertu du présent Protocole additionnel. 

Article transitoire 

Dans le cas des études en cours de processus d’accréditation ou qui, selon la législa-
tion de chaque pays, doivent faire l’objet de ce type de processus, la Commission bilaté-
rale d’experts en enseignement supérieur est chargée d’étudier et de proposer des méca-
nismes rapides, flexibles et bilatéraux en vue de l’homologation des diplômes de la part 
des organismes responsables mentionnés à l’article premier du présent Protocole. 
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FAIT à Santiago du Chili, le 14 mars 2005, en deux exemplaires de même teneur, 
tous deux en langue espagnole et faisant également foi. 

Pour la République argentine : 

Pour la République du Chili : 
 
 



Volume 2494, A-44636 

 247

EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN 

AGREEMENT ON THE RECOGNITION OF 

EDUCATIONAL CERTIFICATES BETWEEN 

THE ARGENTINE REPUBLIC AND THE 

REPUBLIC OF CHILE (WITH ANNEX AND 

NOTE). SANTIAGO, 31 JULY 1992 

ÉCHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN 

ACCORD RELATIF À LA RECONNAIS-

SANCE DE CERTIFICATS D'ÉTUDES EN-

TRE LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE ET LA 

RÉPUBLIQUE DU CHILI (AVEC ANNEXE 

ET NOTE). SANTIAGO, 31 JUILLET 1992 

Entry into force: 18 October 1994, in ac-
cordance with the provisions of the said 
notes 

Entrée en vigueur : 18 octobre 1994, 
conformément aux dispositions desdites 
notes 

Authentic text: Spanish Texte authentique : espagnol 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Argentina, 2 January 
2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Argentine, 2 jan-
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[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
Republic of Chile 

Ministry for Foreign Affairs 
Santiago, 31 July 1992 

Excellency: 

I have the honour to address Your Excellency regarding the Agreement on Cultural 
Cooperation signed by our two countries in Santiago, Chile, on 10 April 1975. 

In that regard and in order to comply with Article 6 of the aforementioned Agree-
ment, and considering also the need to come to an understanding regarding the recogni-
tion and equivalence of study and graduation certificates issued by educational institu-
tions at the primary or basic and secondary or high school level, I have the honour to 
propose to Your Excellency the following Agreement: 

Both Governments shall recognize and validate primary or basic education studies 
and the certificates accrediting them issued by institutions recognized by the official edu-
cation systems of both States, on the same conditions that each country establishes for 
those carrying out those studies or the graduates of said institutions. Said recognition 
shall be granted for the purpose of undertaking further studies, in accordance with the at-
tached equivalence table, which shall be considered an integral part of this Agreement. 

Furthermore, a Technical Bilateral Commission shall be established to consider ways 
of ensuring compatibility in the curricula, profiles and competencies in the technical and 
professional sphere within those levels. 

Uncompleted primary or basic and high school studies carried out in one of the two 
countries shall be recognized in the other in order to permit them to continue. This rec-
ognition shall be granted on the basis of the attached equivalence table, supplemented by 
an additional table to be drawn up by the Technical Bilateral Commission. This will 
make it possible to regularize the different academic statuses caused by applying both 
Governments’ evaluation and promotion systems. 

Any situations not resolved on the basis of said equivalence tables shall be resolved, 
in both countries, in accordance with technical and pedagogic criteria. Should no solution 
be found through that procedure, recourse shall be had to the Technical Bilateral Com-
mission or, as a last resort, to diplomatic channels. 

With regard to – university or non-university – higher education studies, both Gov-
ernments shall agree to establish a Bilateral Commission of Experts to begin work on 
preparation of a system for recognizing them. 

To that end, it is agreed that up-to-date information shall be provided on the follow-
ing: 

– Objectives, characteristics, and modus operandi of the higher education systems of 
both Governments; 

– Titles and academic degrees awarded; 

– Scope and competencies for those who qualify; 

– Curricular designs: 
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1. Entry requirements 

2. Profiles of graduates 

3. Study plans 

4. Minimum course contents 

5. Characteristics of curricular regulations 

– Regulations for foreign students 

– Migration rules. 

Each Government shall inform the other, through the diplomatic channel, of any 
kind of change in the educational system, especially with regard to the awarding of 
teaching certificates, titles and academic degrees. Should the Governments deem it ne-
cessary, a new Technical Bilateral Commission shall be convened.  

This Agreement shall enter into force on the date of the last notification in which the 
Governments inform each other that all internal procedures for the approval of interna-
tional treaties have been completed, and it shall remain in effect as long as the Chilean-
Argentine Cultural Agreement of 1975 is in force, unless one of the Governments de-
nounces it to the other in writing through the diplomatic channel. The denunciation shall 
take effect 90 days after the date of its notification. 

This Note, together with that of Your Excellency accepting the proposed terms, shall 
constitute an Agreement between our Governments. 

I avail myself of this opportunity to convey to Your Excellency renewed assurances 
of my highest consideration.
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ANNEX 

EQUIVALENCE SCALE 

ARGENTINA CHILE 

  

1º PRIMARY 1º BASIC 

2º PRIMARY 2º BASIC 

3º PRIMARY 3º BASIC 

4º PRIMARY 4º BASIC 

5º PRIMARY 5º BASIC 

6º PRIMARY 6º BASIC 

7º PRIMARY 7º BASIC 

1º SECONDARY 8º BASIC 

2º SECONDARY 1º HIGH SCHOOL 

3º SECONDARY 2º HIGH SCHOOL 

4º SECONDARY 3º HIGH SCHOOL 

5º SECONDARY 4º HIGH SCHOOL 

  

12 YEARS 12 YEARS 

NOTE: In Chile, a Completion of High School Certificate (Licencia de Educación 
Media) is awarded upon completion of the General Basic Education and High School 
Education. 

In Argentina, the following titles are awarded after completing Primary and Second-
ary Education: High School Graduate (Bachiller), High School Graduate with Specializa-
tion (con Orientación), High School Graduate with Advanced Courses (con Especiali-
dad), University-level High School Graduate, Qualified Accountant (Perito Mercantil), 
Qualified Accountant with Advanced Courses, Qualified Accountant with Specialization, 
Specialist (Técnico con Especialidad) and Agricultural Scientist (Agrónomo). 

These titles are required to enter higher education. 

Both Governments shall complete the list of titles and/or certificates if they consider 
it necessary. 

 

His Excellency 
Guido di Tella 
Minister for Foreign Affairs and Worship of the Argentine Republic 
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II 
Santiago, 31 July 1992 

Excellency: 

I have the honour to refer to your Note of today’s date, which reads as follows: 

[See Note I] 

Accordingly, and given my Government’s consent to the terms of the Note tran-
scribed above, it is my pleasure to inform you that that Note and this one constitute a 
formal Agreement between the two Governments. 

Accept, Excellency, the assurances of my highest consideration. 

 

 

His Excellency 
Enrique Silva Cimma 
Minister for Foreign Affairs  
of the Republic of Chile 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
République du Chili 

Ministère des relations extérieures 
 

Santiago, 31 juillet 1992 

Monsieur le Ministre, 

J’ai l’honneur de m’adresser à Votre Excellence à propos de l’Accord de coopéra-
tion culturelle souscrit entre nos deux pays à Santiago du Chili le 10 avril 1975. 

À ce propos et dans le but de donner suite aux dispositions de l’article 6 dudit Ac-
cord, compte tenu également de la nécessité de se mettre d’accord sur la reconnaissance 
et l’homologation des certificats d’études délivrés par des établissements éducatifs du ni-
veau primaire ou de base et secondaire ou moyen, j’ai l’honneur, au nom du Gouverne-
ment du Chili, de proposer à Votre Excellence l’Accord suivant : 

Les deux Gouvernements s’engagent à reconnaître et à considérer comme valables 
les études réalisées dans le cycle primaire ou de base et moyen, ainsi que les certificats 
les accréditant délivrés par les institutions reconnues par les systèmes éducatifs officiels 
des deux États selon les mêmes termes que ceux prévus par chaque pays pour les étu-
diants ou diplômés de ces institutions. Ladite reconnaissance sera effectuée aux fins de la 
poursuite des études, conformément au tableau d’équivalences qui figure dans l’annexe 
et qui est considéré comme partie intégrante du présent Accord. 
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De même, une Commission bilatérale technique sera mise sur pied pour étudier la 
façon d’assurer la compatibilité des cursus, des profils et des compétences sur le plan 
technique-professionnel à ces niveaux. 

Les études des cycles primaire ou de base et moyen réalisées de façon incomplète 
dans l’un des deux pays seront reconnues dans l’autre afin que les personnes concernées 
puissent les poursuivre. Cette reconnaissance sera effectuée sur la base du tableau 
d’équivalences présenté dans l’annexe,complété par un autre tableau élaboré par la 
Commission bilatérale technique. Celle-ci permettra la régularisation des différents cas 
de type académique résultant de l’application des régimes d’évaluation et de promotion 
des deux Gouvernements. 

Les cas qui seront restés sans solution sur la base de ces tableaux d’équivalence se-
ront résolus dans les deux pays, en vertu de critères techniques et pédagogiques. Si aucu-
ne solution n’est trouvée par ce moyen, il faudra faire appel à la Commission bilatérale 
technique et, en dernière instance, à la voie diplomatique. 

En ce qui concerne les études supérieures, universitaires et non universitaires, les 
deux Gouvernements conviennent de créer une Commission bilatérale d’experts dans le 
but d’amorcer des travaux visant à élaborer un système de reconnaissance desdites étu-
des. 

À cette fin, il est convenu d’échanger des informations actualisées sur les aspects 
suivants : 

- Objectifs, caractéristiques et modalités de fonctionnement des systèmes 
d’enseignement supérieur des deux Gouvernements; 

- Titres et grades académiques octroyés; 

- Compétences et étendue des compétences qu’ils confèrent; 

- Élaboration de programmes d’études : 

1. Conditions d’entrée 

2. Profils des diplômés 

3. Plans d’études 

4. Contenus minimums des cours 

5. Caractéristiques des cursus 

- Régime spécial pour étudiants étrangers; 

- Normes migratoires. 

Les deux Gouvernements devront se faire mutuellement rapport, par la voie diplo-
matique, de tout type de changement apporté au système éducatif, en particulier dans 
l’octroi de certificats d’études, de titres et de grades académiques. Une nouvelle Com-
mission bilatérale technique sera convoquée si les Gouvernements l’estiment nécessaire. 

Cet Accord entrera en vigueur à la date de la dernière notification par laquelle les 
Gouvernements s’informent mutuellement de l’accomplissement des démarches requises 
sur le plan interne pour l’approbation des traités internationaux et restera en vigueur tant 
que le sera l’Accord culturel entre le Chili et l’Argentine souscrit en 1975, sauf dénoncia-
tion par l’un des Gouvernements moyennant une communication écrite adressée à l’autre 
par la voie diplomatique. La dénonciation prendra effet 90 jours après la date de sa noti-
fication. 
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La présente Note constitue, avec celle de Votre Excellence acceptant les conditions 
proposées, un accord entre nos deux Gouvernements. 

Je saisis l’occasion pour réitérer à Votre Excellence l’assurance de ma plus haute 
considération. 

ANNEXE 

         TABLEAU D’ÉQUIVALENCES 

 

ARGENTINE CHILI 

1ère primaire 

2ème primaire 

3ème primaire 

4ème primaire 

5ème primaire 

6ème primaire 

7ème primaire 

1ère secondaire 

2ème secondaire 

3ème secondaire 

4ème secondaire 

5ème secondaire 

1ère année de base 

2ème année de base 

3ème année de base 

4ème année de base  

5ème année de base 

6ème année de base 

7ème année de base 

8ème année de base 

1ère moyenne 

2ème moyenne 

3ème moyenne 

4ème moyenne 

12 ans 12 ans 

NOTE : Au Chili, l’élève ayant terminé l’enseignement général de base et 
l’enseignement moyen reçoit un Diplôme de fins d’études secondaires appelé licence 
d’enseignement moyen.  

En Argentine, l’élève ayant terminé l’enseignement primaire et l’enseignement se-
condaire reçoit les titres de Bachelier (Bachiller), Bachelier à orientation (con Orienta-
ción), Bachelier à spécialité (con Especialidad), Bachelier universitaire, Expert commer-
cial à orientation, « Maestro de artes », Technicien, Technicien à orientation, Technicien 
à spécialité et Agronome (Agrónomo).  

Ces titres sont une condition indispensable pour accéder aux études supérieures.  

Les deux Gouvernements complèteront la liste de titres et/ou de licences selon que 
de besoin. 

 

À l’attention de Monsieur 
Guido di Tella 
Ministre des relations extérieures et du culte de la République argentine
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II 
Santiago, 31 juillet 1992 

Monsieur le Ministre, 

J’ai l’honneur de faire référence à votre Note en date d’aujourd’hui dont le texte est 
suivant: 

[Voir Note I] 

À cet égard, j’ai le plaisir de communiquer à Votre Excellence que mon Gouverne-
ment partage pleinement la teneur de la Note transcrite ci-dessus et de vous faire savoir 
que celle-ci et la présente Note constituent un Accord formel entre nos deux Gouverne-
ments. 

Veuillez recevoir l’expression de ma plus haute considération. 

 

 

À l’attention de Monsieur 
Enrique Silva Cimma 
Ministre des relations extérieures  
de la République du Chili 
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No. 44637. Argentina and Co-
lombia 

No. 44637. Argentine et Colom-
bie 

MEMORANDUM OF UNDER-
STANDING BETWEEN THE GOV-
ERNMENT OF THE ARGENTINE 
REPUBLIC AND THE GOVERN-
MENT OF THE REPUBLIC OF CO-
LOMBIA FOR THE IMPLEMEN-
TATION OF THE BILATERAL 
TECHNICAL COOPERATION IN 
THE FIELD OF ALTERNATIVE 
DEVELOPMENT. BUENOS AIRES, 
12 OCTOBER 2000 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 2487, I-44637.]

MÉMORANDUM D'ACCORD ENTRE 
LE GOUVERNEMENT DE LA RÉ-
PUBLIQUE ARGENTINE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPU-
BLIQUE DE COLOMBIE RELATIF 
À LA MISE EN MARCHE DE LA 
COOPÉRATION TECHNIQUE BI-
LATÉRALE EN MATIÈRE DE DÉ-
VELOPPEMENT ALTERNATIF. 
BUENOS AIRES, 12 OCTOBRE 
2000 [Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 2487, I-44637.]

 

EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN 

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERN-

MENT OF THE ARGENTINE REPUBLIC 

AND THE GOVERNMENT OF THE RE-

PUBLIC OF COLOMBIA AMENDING THE 

MEMORANDUM OF UNDERSTANDING 

FOR IMPLEMENTATION OF THE BILA-

TERAL TECHNICAL COOPERATION IN 

THE FIELD OF ALTERNATIVE DEVELOP-

MENT. BUENOS AIRES, 14 DECEMBER 

2004 

ÉCHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE 

LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE ET LE 

GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 

DE COLOMBIE MODIFIANT LE MÉMO-

RANDUM D'ACCORD RELATIF À LA MISE 

EN MARCHE DE LA COOPÉRATION 

TECHNIQUE BILATÉRALE EN MATIÈRE 

DE DÉVELOPPEMENT ALTERNATIF. 
BUENOS AIRES, 14 DÉCEMBRE 2004 

Entry into force: 14 December 2004, in 
accordance with the provisions of the 
said notes 

Entrée en vigueur : 14 décembre 2004, 
conformément aux dispositions desdites 
notes 

Authentic text: Spanish Texte authentique : espagnol 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Argentina, 2 January 
2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Argentine, 2 jan-
vier 2008 

 



Volume 2494, A-44637 

 262

[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
 

Republic of Colombia 
Ministry for Foreign Relations 

OAJ. CAT No. 49158 

Bogotá, D.C., 1 October 2004 

Excellency: 

I have the honour to address Your Excellency in connection with the Memorandum 
of Understanding between the Government of the Republic of Colombia and the Gov-
ernment of the Argentina Republic for the Implementation of Bilateral Technical Coop-
eration in the Field of Alternative Development, done at Buenos Aires on 12 October 
2000. 

In that regard, I would like to inform Your Excellency that the National Alternative 
Development Plan – PLANTE, designated in the aforementioned Memorandum as the 
competent national authority, has been replaced in its functions by the Alternative De-
velopment Program of the Investment for Peace Fund. 

That being so, I propose to Your Excellency that the text of the sixth paragraph of 
the Memorandum be replaced by the following: 

“The Governments express their intention to establish cooperation between the com-
petent national institutions of the two countries: in the case of Colombia, the Alternative 
Development Program of the Investment for Peace Fund and, in the case of Argentina, 
the Ministry for Foreign Relations, International Trade and Worship which, through the 
Bilateral Cooperation Directorate, shall coordinate the work of the Argentine institutions, 
by engaging in the following:” 

If this proposal is accepted, I propose that this note and Your Excellency’s reply be 
regarded as constituting an Agreement that shall enter into force on the date of receipt of 
the latter. 

I avail myself of this opportunity to convey to Your Excellency renewed assurances 
of my highest consideration. 

Carolina Barco Isakson 
Minister for Foreign Affairs 

His Excellency 
Rafael Antonio Bielsa, 
Minister for Foreign Affairs, International Trade and Worship of the 
Argentine Republic, 
 Buenos Aires 
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II 
 

Ministry for Foreign Affairs, International Trade and Worship 
 

Buenos Aires, 14 December 2004 

Excellency: 

I have the honour to address Your Excellency regarding your Note of 1 October 
2004, which reads as follows: 

[See Note I] 

I am pleased to inform Your Excellency that the Argentine Government is in agree-
ment with the foregoing and to agree that this note and that of Your Excellency shall 
constitute an Agreement between our two Governments which shall enter into force on 
today’s date. 

Accept, Madam, etc. 

Rafael A. Bielsa 
Minister for Foreign Affairs, 

International Trade and Worship 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
 

République de Colombie 
Ministère des relations extérieures 

OAJ. CAT N° 49158 

Bogotá, D.C., le 1er octobre 2004 

Monsieur le Ministre,  

J’ai l’honneur de vous adresser la présente au sujet du Mémorandum d’Accord entre 
le Gouvernement de la République argentine et le Gouvernement de la République de 
Colombie relatif à la mise en marche de la coopération technique bilatérale en matière de 
développement alternatif, signé à Buenos Aires, le 12 octobre 2000. 

Je me permets ainsi de vous signaler que le Plan national de développement alterna-
tif – PLANTE, qui avait été désigné dans ledit Mémorandum d’Accord comme l’autorité 
nationale compétente, a été remplacé dans ses fonctions par le Programme de dévelop-
pement alternatif du Fond d’investissement pour La Paz (Programa de Desarrollo Alter-
nativo del Fondo de Inversión para la Paz). 

Tenant compte de ce qui précède, je vous propose de remplacer le sixième paragra-
phe du Mémorandum par le texte suivant:  

« Les Gouvernements manifestent leur intention d’établir une coopération entre les 
institutions nationales compétentes des deux pays – pour la Colombie, le Programme de 
Développement alternatif du Fonds d’investissement pour La Paz et, pour l’Argentine, le 
Ministère des relations extérieures, du commerce international et du culte qui, par le biais 
de la Direction de la coopération bilatérale, coordonnera le travail des institutions argen-
tines, en adoptant les mesures suivantes: » 

Si cette proposition semble acceptable, je suggère que la présente note et votre ré-
ponse soient considérées comme constituant un Accord qui entrera en vigueur à la date 
de la réception de ladite réponse. 

Je saisis cette occasion pour vous réitérer l’assurance de ma plus haute considéra-
tion. 

CAROLINA BARCO ISAKSON 
Ministre des relations extérieures 

À l’attention de Son Excellence 
Rafael Antonio Bielsa  
Ministre des relations extérieures, du commerce international 
et du culte de la République argentine 
Buenos Aires 
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II 
 

Ministre des relations extérieures, du commerce international et du culte 
 

Buenos Aires, le 14 décembre 2004 

Madame la Ministre,  

J’ai l’honneur de m’adresser à vous au sujet de votre note du 1er octobre 2004 qui 
dit textuellement ce qui suit :  

[Voir Note I] 

Le Gouvernement argentin acceptant les termes de ces dispositions, votre note et la 
présente réponse, d’une teneur identique, constituent dès lors un Accord entre nos deux 
Gouvernements, qui entrera en vigueur en date d’aujourd’hui. 

Je saisis cette occasion pour vous réitérer l’assurance de ma plus haute considéra-
tion. 

  Rafael A. Bielsa 
Ministre des relations extérieures,  

           du commerce international et du culte 
Madame Carolina Barco Isakson 
Ministre des Relations extérieures de la 
République de Colombie  
Buenos Aires 
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No. 44643. Argentina and Chile No. 44643. Argentine et Chili 

AGREEMENT BETWEEN THE AR-
GENTINE REPUBLIC AND THE 
REPUBLIC OF CHILE TO ESTAB-
LISH A CODE FOR THE BORDER 
COMMITTEES. SANTIAGO, 8 
AUGUST 1997 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 2487, I-44643.] 

ACCORD ENTRE LA RÉPUBLIQUE 
ARGENTINE ET LA RÉPUBLIQUE 
DU CHILI RELATIF À L'ÉTABLIS-
SEMENT D'UN RÈGLEMENT 
POUR LES COMITÉS DE FRON-
TIÈRE. SANTIAGO, 8 AOÛT 1997 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
2487, I-44643.]

 

EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN 

AGREEMENT CONCERNING THE NAMING 

"INTEGRATION COMMITTEES" FOR THE 

BORDER COMMITTEES MENTIONED IN 

THE  BASIC AGREEMENT TO ESTABLISH 

A CODE FOR THE BORDER COMMITTEES 

OF 1997. SANTIAGO, 5 APRIL 2006 

ÉCHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN 

ACCORD RELATIF À LA DÉNOMINATION 

"COMITÉS D'INTÉGRATION" POUR LES 

COMITÉS DE FRONTIÈRE MENTIONNÉS 

DANS L'ACCORD DE BASE RELATIF À 

L'ÉTABLISSEMENT D'UN RÈGLEMENT 

POUR LES COMITÉS DE FRONTIÈRE DE 

1997. SANTIAGO, 5 AVRIL 2006 

Entry into force: 6 August 2006, in ac-
cordance with the provisions of the said 
notes 

Entrée en vigueur : 6 août 2006, confor-
mément aux dispositions desdites notes 

Authentic text: Spanish Texte authentique : espagnol 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Argentina, 2 January 
2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Argentine, 2 jan-
vier 2008 
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[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
Republic of Chile 

Ministry for Foreign Affairs 
Santiago, 5 April 2006 

Excellency: 

I have the honour of writing to Your Excellency with regard to cooperation ties be-
tween the Chilean regions and Argentine provinces, manifested in particular in the Bor-
der Committees provided for in the Agreement to Establish a Code for Border Commit-
tees, signed on 8 August 1997. 

In response to the initiative of the Chilean regions and Argentine provinces which 
desire to underscore their mutual interest in turning Border Committees into special fo-
rums for a broad understanding of our countries and their achievements since they were 
established, and recalling, furthermore, the Memorandum of Understanding of 16 No-
vember 1984, which envisaged the gradual establishment of those forums, I have the ho-
nour to propose to Your Excellency that the Border Committees formed under the afore-
mentioned Agreement be designated “Integration Committees”, with the powers estab-
lished therein. 

If the above is acceptable to the Government of the Argentine Republic, this Note 
and the Note from your Government confirming its acceptance shall constitute an 
Agreement between our respective States which shall enter into force thirty days after the 
date of the last notification whereby the Parties inform each other through the diplomatic 
channel of the completion of the domestic legal requirements for the adoption of this 
Agreement. 

Accept, Excellency, renewed assurances of my highest consideration. 

 

His Excellency 

Carlos Enrique Abihaggle 

Ambassador of the Argentine Republic 
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II 
 

Embassy of the Argentine Republic 
Santiago, 5 April 2006 

Sir, 

I have the honour of writing to Your Excellency regarding your Note, dated today, 
which reads as follows: 

 [See Note I] 

With regard to this matter, I have the pleasure to declare the agreement of the Argen-
tine Government with the foregoing transcript and to agree that your note and this note 
shall constitute an Agreement on the matter between our two Governments, which shall 
enter into force thirty days after the date of the last notification by means of which the 
Parties inform each other, through the diplomatic channel, of fulfilment of the domestic 
requirements for its adoption. 

 

Accept, Sir, etc. 

CARLOS E. ABIHAGGLE 
Ambassador 

To the Undersecretary 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

 

I 
 

République du Chili 
Ministère des relations extérieures 

 
Santiago, le 5 avril 2006 

Monsieur l’Ambassadeur, 

J’ai l’honneur de m’adresser à Votre Excellence au sujet des relations de coopération 
entre les Régions chiliennes et les Provinces argentines, qui se manifestent par les Com-
missions frontalières visées dans l’Accord de base relatif à l’établissement d’un règle-
ment pour les Commissions frontalières signé le 8 août 1997. 

Compte tenu de l’initiative des Régions chiliennes et des Provinces argentines qui 
aspirent à concrétiser leur intérêt commun par la création de Commissions frontalières en 
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tant que forums privilégiés pour l’entente approfondie entre nos deux pays, et des résul-
tats obtenus depuis leur création; ayant également à l’esprit le Mémorandum d’accord du 
16 novembre 1984 qui établit la création graduelle de ces forums, j’ai l’honneur de pro-
poser à Votre Excellence que les Commissions frontalières constituées dans le cadre de 
l’Accord susmentionné s’appellent désormais « Commissions d’intégration », conservant 
les facultés qui leurs y sont conférées. 

Si la proposition ci-dessus est agréable au Gouvernement de la République argenti-
ne, la présente Note et celle de Votre Excellence confirmant son acceptation constitue-
ront un Accord entre nos deux États qui entrera en vigueur trente jours après la date de la 
dernière des notifications, aux termes desquelles les Parties s’informent réciproquement 
par la voie diplomatique de l’accomplissement des procédures internes nécessaires pour 
l’approbation du présent Accord. 

Veuillez recevoir, Votre Excellence, l’expression de ma plus haute considération. 

 

À Son Excellence 

M. Carlos Enrique Abihaggle 

Ambassadeur de la République argentine 
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II 
 

AMBASSADE DE LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE 

Santiago, le 5 avril 2006 

Monsieur le Sous-secrétaire, 

J’ai l’honneur de répondre à la note envoyée par votre Excellence en date de ce jour 
dont le libellé est le suivant : 

[Voir Note I] 

À cet égard, j’ai le plaisir de vous communiquer, au nom du Gouvernement argentin, 
mon agrément vis-à-vis de la note transcrite ci-dessus et son acceptation du fait que votre 
note et la présente constituent un accord entre nos deux gouvernements qui entrera en vi-
gueur trente jours après la date de la dernière notification par laquelle les Parties se 
communiquent mutuellement, par la voie diplomatique, l’accomplissement des procédu-
res internes nécessaires à son approbation. 

Veuillez recevoir, Monsieur le Sous-Secrétaire, l’assurance de ma plus haute consi-
dération, 

CARLOS E. ABIHAGGLE 
Ambassadeur 

À Monsieur le Sous-Secrétaire 
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No. 44655. Multilateral  No. 44655. Multilatéral  

COUNCIL OF EUROPE CONVEN-
TION ON THE PREVENTION OF 
TERRORISM. WARSAW, 16 MAY 
2005 [United Nations, Treaty Series, vol. 
2488, I-44655.] 

CONVENTION DU CONSEIL DE 
L'EUROPE POUR LA PRÉVEN-
TION DU TERRORISME. VARSO-
VIE, 16 MAI 2005 [Nations Unies, Re-
cueil des Traités, vol. 2488, I-44655.] 

RATIFICATION (WITH RESERVATION AND 

DECLARATION) 
RATIFICATION (AVEC RÉSERVE ET DÉ-

CLARATION) 

Denmark Danemark 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the Council of Eu-
rope: 24 April 2007 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général du Conseil de 
l'Europe : 24 avril 2007 

Date of effect: 1 August 2007 Date de prise d'effet : 1er août 2007 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Council of Europe, 
16 January 2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Conseil 
de l'Europe, 16 janvier 2008 

 

 

Reservation and declaration:  Réserve et déclaration :  

 
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

 
 

________ 
1 Translation supplied by the Government of Denmark – Traduction fournie par le Gouvernement danois. 
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No. 44661. Jamaica and Inter-
national Seabed Authority 

No. 44661. Jamaïque et Autori-
té internationale des fonds 
marins 

AGREEMENT BETWEEN THE IN-
TERNATIONAL SEABED AU-
THORITY AND THE GOVERN-
MENT OF JAMAICA REGARDING 
THE HEADQUARTERS OF THE 
INTERNATIONAL SEABED AU-
THORITY. KINGSTON, 26 AU-
GUST 1999 [United Nations, Treaty Se-
ries, vol. 2488, I-44661.]

ACCORD ENTRE L'AUTORITÉ IN-
TERNATIONALE DES FONDS 
MARINS ET LE GOUVERNEMENT 
DE LA JAMAÏQUE RELATIF AU 
SIÈGE DE L'AUTORITÉ INTER-
NATIONALE DES FONDS MA-
RINS. KINGSTON, 26 AOÛT 1999 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
2488, I-44661.] 

 

SUPPLEMENTARY AGREEMENT BETWEEN 

THE INTERNATIONAL SEABED AU-

THORITY AND THE GOVERNMENT OF 

JAMAICA REGARDING THE HEAD-

QUARTERS OF THE INTERNATIONAL 

SEABED AUTHORITY AND THE USE OF 

THE JAMAICA CONFERENCE CENTRE 

COMPLEX (WITH ANNEXES). KINGS-

TON, 17 DECEMBER 2003 

ACCORD COMPLÉMENTAIRE ENTRE 

L'AUTORITÉ INTERNATIONALE DES 

FONDS MARINS ET LE GOUVERNEMENT 

DE LA JAMAÏQUE RELATIF AU SIÈGE DE 

L'AUTORITÉ INTERNATIONALE DES 

FONDS MARINS ET À L'UTILISATION DU 

COMPLEXE DU CENTRE DE CONFÉREN-

CE DE LA JAMAÏQUE (AVEC ANNEXES). 
KINGSTON, 17 DÉCEMBRE 2003 

Entry into force: provisionally on 17 De-
cember 2003 by signature, in accor-
dance with article 54 and definitively on 
2 June 2004, in accordance with article 
19 

Entrée en vigueur : provisoirement le 17 
décembre 2003 par signature, confor-
mément à l'article 54 et définitivement 
le 2 juin 2004, conformément à l'article 
19 

Authentic texts: English Textes authentiques : anglais 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Jamaica, 9 January 
2008 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Jamaïque, 9 janvier 
2008 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

 

________ 
1 Translation from the International Seabed Authority – Traduction de l'Autorité internationale des fonds 

marins. 
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ANNEX B 
 
 

Ratifications, accessions, subsequent agreements, etc., 

concerning treaties and international agreements 

filed and recorded in January 2008 

with the Secretariat of the United Nations 

 
 
 
 

ANNEXE B 
 
 

Ratifications, adhésions, accords ultérieurs, etc., 

concernant des traités et accords internationaux 

classés et inscrits au répertoire en janvier 2008 

au Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies 
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No. 61. Poland and Union of 
Soviet Socialist Republics 

No. 61. Pologne et Union des 
Républiques socialistes sovié-
tiques 

TREATY BETWEEN THE POLISH 
REPUBLIC AND THE UNION OF 
SOVIET SOCIALIST REPUBLICS 
CONCERNING THE POLISH-
SOVIET STATE FRONTIER. MOS-
COW, 16 AUGUST 1945 [United Na-
tions, Treaty Series, vol. 10, II-61.] 

TRAITÉ ENTRE LA RÉPUBLIQUE 
DE POLOGNE ET L'UNION DES 
RÉPUBLIQUES SOCIALISTES 
SOVIÉTIQUES CONCERNANT LA 
FRONTIÈRE POLONO-
SOVIÉTIQUE. MOSCOU, 16 AOÛT 
1945 [Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 10, II-61.]

Termination in the relations between Li-
thuania and Poland in accordance with: 

Abrogation dans les rapports entre la Li-
tuanie et la Pologne conformément à: 

44651. Treaty between the Republic of 
Lithuania and the Republic of Poland 
concerning their common State frontier, 
the legal relations in force and coopera-
tion and mutual assistance in frontier 
matters (with Protocol). Vilnius, 5 
March 1996 [United Nations, Treaty Se-
ries, vol. 2488, I-44651.] 

44651. Traité entre la République de 
Lituanie et la République de Pologne 
relatif à leur frontière d'État commune, 
aux relations juridiques en vigueur et à 
la coopération et à l'assistance mutuel-
le en matière de frontières (avec Proto-
cole). Vilnius, 5 mars 1996 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 2488, 
I-44651.] 

Entry into force: 23 December 1998 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Lithuania, 15 January 
2008 

Entrée en vigueur : 23 décembre 1998 
Enregistrement auprès du Secrétariat 

des Nations Unies : Lituanie, 15 
janvier 2008 

Information provided by the Secretariat of 
the United Nations: 15 January 2008 

Information fournie par le Secrétariat des 
Nations Unies : 15 janvier 2008 

 

 



 



 

 

 
 
 
 
 
 

ANNEX C 
 
 

Ratifications, accessions, etc., 

concerning League of Nations treaties 

and international agreements 

registered in January 2008 

with the Secretariat of the United Nations 

 
 
 
 

ANNEXE C 
 
 

Ratifications, adhésions, etc., 

concernant les traités et accords 

internationaux de la Société des Nations 

enregistrés en janvier 2008 

au Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies 



 



Volume 2494, C-108 

 303

No. 108.  Multilateral No. 108.  Multilatéral 

CONVENTION FOR THE CREATION 
OF AN INTERNATIONAL UNION 
FOR THE PUBLICATION OF CUS-
TOMS TARIFFS. BRUSSELS, 5 JU-
LY 1890 [United Nations, Treaty Series, 
vol. 1605, LoN-108.] 

CONVENTION PORTANT LA 
CRÉATION D'UNE UNION IN-
TERNATIONALE POUR LA PU-
BLICATION DES TARIFS DOUA-
NIERS. BRUXELLES, 5 JUILLET 
1890 [Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 1605, LoN-108.]

DENUNCIATION DÉNONCIATION 

Ecuador Équateur 
Notification deposited with the Govern-

ment of Belgium: 6 December 2007 
Dépôt de la notification auprès du 

Gouvernement belge : 6 décembre 
2007 

Date of effect: 1 April 2010 Date de prise d'effet : 1er avril 2010 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Belgium, 17 January 
2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Belgique, 
17 janvier 2008 

 

DENUNCIATION DÉNONCIATION 

Colombia Colombie 
Notification deposited with the Govern-

ment of Belgium: 6 December 2007 
Dépôt de la notification auprès du 

Gouvernement belge : 6 décembre 
2007 

Date of effect: 1 April 2010 Date de prise d'effet : 1er avril 2010 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Belgium, 17 January 
2008 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Belgique, 
17 janvier 2008 
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